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CPA/FINANCE
ISLAMIQUE

Les dépôts ont
atteint 53 mds DA 

à fin février 
Par R E.

Les dépôts collectés dans le ca-
dre de la finance islamique par
le Crédit populaire d’Algérie

(CPA) ont atteint 53 milliards DA à fin
février 2025, depuis le lancement de
cette activité en 2020, tandis que son
chiffre d’affaires global s’est établi à
107 milliards DA à fin décembre
2024, selon un bilan de cette banque
publique. 
Les financements islamiques accor-
dés aux clients ont totalisé 10,3 mil-
liards DA à fin février, contre 8,3 mil-
liards DA à fin 2024. Environ 4,6 mil-
liards DA ont été destinés à l’immobi-
lier résidentiel, représentant 45 %
des financements islamiques, pré-
cise le document transmis à l’APS.
Le CPA dispose actuellement de 108
guichets de finance islamique et de
deux agences entièrement dédiées à
cette activité, proposant une gamme
de produits incluant comptes cou-
rants, comptes d’épargne et d’inves-
tissement, ainsi que des finance-
ments par Mourabaha et Ijara (acqui-
sition de biens immobiliers et véhi-
cules). La banque prévoit, par ail-
leurs, le lancement de nouveaux pro-
duits en 2025, dont l’Istisnaa (travaux
d’aménagement pour particuliers), la
Mourabaha approvisionnement (en-
treprises et professionnels), et le
contrat Salam (entreprises et profes-
sionnels). S’agissant de l’activité
bancaire globale (financement clas-
sique et islamique), le CPA a clôturé
l’exercice 2024 avec 295 milliards
DA de financements, répartis entre
crédits à l’investissement et crédits
d’exploitation. L’année 2024 a été
marquée, note le document, par
l’adoption de "réformes globales" des
procédures d’octroi de crédits, por-
tant notamment sur la digitalisation
du traitement des dossiers, la revalo-
risation des plafonds des crédits oc-
troyés par les commissions décentra-
lisées, et la réduction des taux d’inté-
rêt débiteurs (pour les crédits d’in-
vestissement et d’exploitation).
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PÉTROLE 

Les exportations de l’Algérie 
en légère baisse 

Les exportations pétrolières de l’Algérie ont enregistré un recul notable au premier trimestre 2025,
selon un rapport publié par la plateforme spécialisée « Attaqa.net ». Cette baisse s’inscrit dans un
contexte de réduction volontaire de la production en coordination avec les pays du groupe OPEP+,

mais aussi de fluctuations sur les marchés mondiaux. 

Par R E.

Le ministre de la Poste et des Té-
lécommunications, Sid Ali Zer-
rouki, a affirmé, samedi à An-

naba, que le renforcement de l'infra-
structure du secteur, à travers la réali-
sation de projets stratégiques liés aux
télécommunications et à l'exploitation
des technologies modernes, est "indi-
cateur positif " pour relever défi de la
transformation numérique du pays. 

Dans la zone de l’avant-port d’Annaba,
où il a inauguré un Skills Center (une
structure proposant des formations
adaptées aux évolutions technolo-
giques), le ministre, qui effectuait une
visite de travail, a indiqué que la réali-
sation de projets de base pour l'exploi-
tation des technologies modernes
"constitue un investissement straté-
gique pour soutenir l'infrastructure du
secteur". Il a ajouté que son secteur, en
renforçant l'infrastructure des télé-

communications, s’emploie à "créer les
conditions nécessaires à la transfor-
mation numérique", avant de noter
que l'inauguration de ce Skills Center
s'inscrit dans le cadre d’un "investisse-
ment dans un élément essentiel de
l'infrastructure, à savoir la ressource
humaine". M . Zerrouki a également
relevé que ce centre est "une plate-
forme ouverte aux jeunes ayant des
capacités et des qualifications pour dé-
velopper leurs compétences dans les

domaines des technologies modernes
et de leurs applications multidiscipli-
naires. A l'occasion de l’inauguration
de cette structure de formation et d’ac-
compagnement, quatre (4) conven-
tions cadres ont été signées entre le
Centre, l'université Badji-Mokhtar, la
direction de l'industrie, le Centre de
l’Innovation d'Annaba (Annaba Inno-
vation) et l'antenne locale de l'Agence
nationale d’appui et de développement
de l'entrepreneuriat. 

RENFORCEMENT DE L'INFRASTRUCTURE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Un indicateur positif pour relever le défi 
de la transformation numérique 

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par M. A.

Entre janvier et mars 2025, l’Algérie
a exporté en moyenne 723 000 ba-
rils de pétrole brut et de produits

raffinés par jour, contre 757 000
barils/jour à la même période l’année
dernière. Cela représente une baisse an-
nuelle de 4,5 %, soit 34 000 barils quoti-
diens en moins. La comparaison avec le
trimestre précédent (T4 2024) est encore
plus marquée, avec une baisse de 10 %,
équivalente à 83 000 barils/jour, par rap-
port aux 806 000 barils/jour alors expor-
tés. Ce sont surtout les exportations de
pétrole brut transporté par voie maritime
qui ont souffert : elles sont passées de 375
000 à 345 000 barils/jour en un an, soit
un recul de 8 %. Le mois de février a
néanmoins connu un sursaut avec 462
000 barils/jour, le plus haut niveau enre-
gistré depuis avril 2024.En revanche, les
produits pétroliers raffinés ont mieux ré-
sisté. Avec 378 000 barils/jour exportés

au T1 2025 (contre 382 000 en 2024), la
baisse est limitée à 1 %. Ces produits re-
présentent désormais plus de la moitié
(52,2 %) des exportations algériennes,
tandis que le brut ne pèse que 33,8 %.
Cette contraction des exportations est en
partie due à l'engagement de l’Algérie
dans les réductions volontaires de pro-
duction au sein de l’alliance OPEP+. De-
puis mai 2023, le pays limite sa
production de 48 000 barils/jour, dans le
cadre d’un accord global couvrant 1,65
million de barils/jour pour neuf pays. À
cela s’ajoutait un autre engagement tem-
poraire, expiré en mars 2025, portant sur
51 000 barils/jour.Malgré ces coupes, la
production nationale est restée relative-
ment stable, avec 909 000 barils/jour en
T1 2025, contre 904 000 en fin d’année
dernière. Sur le plan des débouchés, l’Eu-
rope reste le principal client du pétrole
algérien, notamment l’Espagne (96 000
b/j) et la France (80 000 b/j), suivies par
la Corée du Sud (105 000 b/j), premier

importateur hors UE. Malgré une légère
baisse de leurs achats, la France et la
Corée du Sud demeurent parmi les parte-
naires stratégiques d’Alger. 
À noter que, malgré les tensions diplo-
matiques actuelles entre Alger et Paris,
les exportations vers la France se pour-
suivent. 
Des sources gouvernementales algé-
riennes ont souligné que les contrats
énergétiques sont maintenus dans le res-
pect des engagements commerciaux, ex-
cluant toute interruption des livraisons
de pétrole ou de gaz liquéfié.Alors que les
membres de l’OPEP+ entament une re-
montée progressive de leur production à
partir d’avril, les prochains mois seront
cruciaux pour évaluer la capacité de l’Al-
gérie à rebondir sur les marchés pétro-
liers internationaux. Le renforcement des
capacités de raffinage et la diversification
des produits exportés pourraient offrir au
pays des leviers de résilience face aux
soubresauts de l’offre mondiale.

Le Président Directeur Gé-
néral, Monsieur Soltani
Belkacem, a accordé une

audience, jeudi dernier, au
siège du Groupe SONAREM à
la délégation de l’entreprise pu-
blique chinoise SINOSTEEL,
d’envergure internationale, ac-
tive principalement dans l'ex-

ploitation minière, le commerce,
la fabrication d'équipements et
l’ingénierie, annonce le groupe
dans un communiqué. Le Prési-
dent s’est félicité de coopéra-
tion avec cette dernière en rap-
pelant son implication en Algé-
rie depuis plusieurs années et
notamment en accompagnant

les filiales du Groupe dans des
projets stratégiques tél que le
projet de développement et va-
lorisation du minerai de fer de
Gara Djebilet du minerai de
Zinc-Plomb d’Amizour à Bejaia
et du projet de Phosphate inté-
gré à Tebessa. Néanmoins, vue
l’importance stratégique de ces

projets, il a insisté afin de dou-
bler d’effort pour que la mise en
œuvre des projets soit en adé-
quation avec les objectifs atten-
dus en termes de qualité, délais
et coût, en les assurant de son
soutien constant pour les aider
à lever les contraintes qui peu-
vent survenir.

MINES 

Rencontre SORAREM et la société chinoise SINOSTEEL
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IMPORTATION EXCEPTIONNELLE DE MOUTONS 

Les premières cargaisons
arrivent 

Le port d’Alger a accueilli, dans la nuit du 19 au 20 avril, une première cargaison de 15 000 moutons
en provenance de Roumanie, dans le cadre des préparatifs de l’Aïd El-Adha. Cette arrivée marque le
lancement d’une campagne nationale d’envergure, soigneusement planifiée et mobilisant l’ensemble

des ports, ministères et services spécialisés à travers le pays.

Par M. A.

Alors que le port d’Alger joue un rôle
central dans les opérations straté-
giques du pays, à commencer par

l’importation exceptionnelle d’un million de
moutons pour l’Aïd El-Adha, il poursuit en
parallèle sa propre transformation. Des pro-
jets structurants sont en voie d’achèvement, à
commencer par la réhabilitation complète
des quais 18 à 21, accompagnée d’une re-
fonte des aires de stockage.
Ce projet est considéré comme fondamental
pour le repositionnement logistique du port
d’Alger. Les travaux sont actuellement réali-
sés à hauteur de 96 à 97 %, et la réception dé-
finitive est attendue entre mai et juin 2025, a
affirmé Abdelhamid Boualaâm, Directeur
général de l’Entreprise portuaire d’Alger
(EPAL). Le chantier, engagé il y a plusieurs
mois, vise à moderniser les infrastructures
vieillissantes afin de fluidifier les opérations
portuaires, réduire les délais de décharge-
ment et répondre aux normes internatio-
nales en matière de manutention et de sécu-
rité. L’installation de nouveaux équipements

de levage, de systèmes de gestion informati-
sés et de plateformes de stockage modernes
permettra, selon le DG, « d’améliorer consi-
dérablement la performance opérationnelle
du port, au service de l’économie nationale ».
Le port d’Alger enregistre également un re-
gain d’activité dans plusieurs secteurs clés, à
commencer par l’importation des véhicules
de moins de trois ans. « Nous constatons une
nette augmentation du nombre de véhicules
arrivant par voie maritime, en particulier de-
puis la Chine. Les volumes sont en progres-
sion constante même si nous ne disposons
pas encore de chiffres consolidés à ce stade »,
a indiqué Boualaâm. Cette tendance s’inscrit
dans la relance récente du marché automo-
bile, stimulée par les mesures gouvernemen-
tales visant à diversifier l’offre et à répondre à
une demande longtemps comprimée.
Parallèlement aux flux commerciaux, le port
d’Alger s’apprête à vivre une saison estivale
exceptionnelle en matière de transport de
passagers. En 2023, seules deux compagnies
maritimes, Algérie Ferries et la française
CorsicaLinea, assuraient la desserte entre
l’Algérie et l’Europe. Cette année, quatre

nouvelles compagnies viennent étoffer l’offre.
« C’est une ouverture sans précédent qui per-
mettra à notre communauté à l’étranger de
rejoindre le pays dans de meilleures condi-
tions de fréquence, de confort et de prix », se
réjouit le directeur du port. Parmi les nou-
velles venues, on retrouve « Nours El Bahr »
et Aurès, deux opérateurs algériens privés,
mais aussi « Balearia » (Espagne) et « GNV »
(Italie), qui offriront des liaisons supplémen-
taires depuis et vers plusieurs ports euro-
péens. Cette diversification du pavillon ma-
ritime est saluée comme un pas en avant vers
l’amélioration des services destinés à la dias-
pora, notamment dans le contexte des
grandes vacances d’été. Avec la modernisa-
tion de ses quais, la montée en puissance de
ses capacités logistiques et l’ouverture accrue
sur le transport maritime de passagers, le
port d’Alger confirme sa place de carrefour
économique et stratégique pour le pays. «
Nous voulons faire du port d’Alger un levier
de croissance durable, capable de répondre
aux besoins du commerce extérieur comme
à ceux de nos concitoyens », a conclu Abdel-
hamid Boualaâm.

PORT D’ALGER  

Forte reprise des activités logistiques et maritimes

Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

L’Algérie met ainsi en œuvre une initia-
tive inédite : l’importation d’un million
de moutons destinés à la vente directe

aux citoyens. Pilotée sur instruction du Prési-
dent de la République, cette opération vise à
stabiliser les prix du marché et à garantir un
accès équitable au sacrifice rituel, dans le
strict respect des normes sanitaires.
Cette initiative répond à une instruction di-
recte du Président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, dont l’objectif est
d’atténuer les tensions sur le marché et de
permettre aux citoyens de célébrer l’Aïd dans
la dignité. C’est ce qu’a affirmé Abdelhamid
Boualaâm, Directeur général de l’Entreprise
portuaire d’Alger (EPAL), lors d’une interven-
tion sur la chaîne de télévision privée «
Echourouk News ».La première cargaison,
composée de 15 000 têtes en provenance de
Roumanie, est arrivée à Alger dans la nuit du
19 au 20 avril, à bord du navire « APUS ».
Selon le DG du port, l’opération a été minu-
tieusement préparée : « Toutes les structures
du port ont été mobilisées en coordination
avec les services des douanes, de la santé ani-
male, de l’agriculture et du commerce. Les
animaux sont arrivés en excellent état et
aucun cas de mortalité n’a été enregistré du-
rant le transport maritime, ce qui est excep-
tionnel pour ce type d’acheminement ».
D’autres livraisons sont prévues dans la
deuxième quinzaine d’avril, avec des cargai-
sons de 12 000, 18 000 et jusqu’à 35 000 têtes
attendues uniquement au port d’Alger. 

Neuf ports mobilisés 

De son côté, le secrétaire général du minis-
tère des Transports, Djamel Eddine Abdel-

ghani Dridi, a confirmé que trois autres na-
vires accosteront à Alger avant la fin du mois.
Par la suite, d'autres ports, dont Oran, Jijel,
Skikda et Annaba, seront également mobili-
sés. « Au total, le port d’Alger devrait accueil-
lir entre 60 000 et 70 000 ovins en l’espace de
dix jours. L’ensemble de l’opération se dérou-
lera durant les mois d’avril et mai », a-t-il dé-
claré.
Neuf ports à travers le territoire participent à
cette vaste opération : Annaba, Skikda, Jijel,
Béjaïa, Ténès, Mostaganem, Oran, Ghazaouet
et, bien entendu, Alger, qui concentre « la
part du lion », comme l’a souligné Boualaâm.
« Le ministère des Transports, par la voix du
ministre Said Sayoud, nous a donné des ins-
tructions strictes pour assurer la fluidité du
déchargement, le respect des normes sani-
taires et la rapidité de la distribution vers les
points de vente », a-t-il ajouté. Parallèlement,
le secrétaire général du ministère de l’Agricul-
ture, Hamid Bensaad, a précisé que d’impor-
tants moyens logistiques et techniques ont été
mobilisés pour garantir le succès de cette
opération. « Des sites dédiés au contrôle sani-
taire du cheptel ont été aménagés afin de pro-
téger la santé des consommateurs », a-t-il dit.
Une troisième phase de l’opération prévoit la
répartition des moutons à travers les diffé-
rentes wilayas du pays. Elle sera encadrée lo-
calement par les walis et suivie par des
commissions spécialisées, chargées à la fois
de la logistique et du volet commercial. Par
ailleurs, une série de contrats est en cours de
finalisation avec l’Espagne. Ces nouvelles ex-
péditions permettront d’accélérer le rythme
des livraisons. « Un trajet depuis l’Espagne
dure deux jours, contre six depuis la Rouma-
nie, ce qui offrirait une cadence plus soute-
nue à l’approche de l’Aïd », a précisé le DG du
port d’Alger.

Une opération inédite pour garantir l’Aïd à tous

L’objectif de cette opération est clair : casser la
flambée des prix constatée les années précé-
dentes. En 2023, les prix oscillaient entre 60
000 et 140 000 dinars. Cette année, les nou-
velles grilles tarifaires, actuellement en at-
tente de validation par le Conseil des
ministres, devraient se situer entre 38 000 et
48 000 dinars, selon le poids de l’animal. « Un
mouton de 25 kg coûtera entre 35 000 et 38
000 dinars, tandis que les plus gros, autour de
50 kg, ne dépasseront pas les 49 000 dinars.
C’est une mesure salutaire pour le pouvoir
d’achat des familles », a souligné Boualaâm.
Ces prix devraient être officialisés dans un
communiqué du gouvernement, attendu au
cours du mois d’avril. Les ventes au grand pu-
blic débuteront le 1er mai dans toutes les wi-
layas, notamment à Alger, où des points de
vente seront installés à Birtouta, Rouiba, ainsi
que dans d'autres zones à désigner.  Par ail-
leurs, tous les moutons importés sont soumis
à un protocole vétérinaire strict à leur arrivée.
En effet, des centres de quarantaine ont été
aménagés à Alger, deux à Rouiba, un à Bir-
touta et un à El Qalâa, pour une durée de
trois à cinq jours. « Les analyses vétérinaires
sont rassurantes : les animaux importés sont
en excellente santé et présentent une mor-
phologie proche des races locales », a affirmé
le DG du port d’Alger, écartant ainsi les ru-
meurs sur une éventuelle mauvaise qualité du
cheptel. Enfin, le bon déroulement de cette
campagne est assuré par une commission in-
tersectorielle réunissant les ministères de
l’Agriculture, de l’Intérieur et des Transports.
Cette commission suit l’ensemble de l’opéra-
tion, depuis l’arrivée des moutons jusqu’à leur
mise en vente.

FORUM D'AFFAIRES
ALGÉRO-SAOUDIEN 

Volonté
commune de
renforcer la
coopération
économique

bilatérale
Par R E.

Les travaux du Forum d'af-
faires algéro-saoudien ont
débuté, hier à Alger, avec

la réaffirmation par les deux
parties de leur volonté com-
mune de renforcer la coopéra-
tion dans plusieurs domaines
économiques. Cette rencontre
est organisée par la Chambre
algérienne de commerce et d'in-
dustrie (CACI) avec la participa-
tion de plusieurs opérateurs
économiques algériens et d'une
délégation d'hommes d'affaires
saoudiens en visite en Algérie
pour explorer les opportunités
de partenariat et d'investisse-
ment, notamment dans les sec-
teurs de l'agroalimentaire, de
l'agriculture, du tourisme et du
bâtiment. Dans une allocution
prononcée à l'ouverture des tra-
vaux, le président du Conseil du
renouveau économique algé-
rien (CREA), Kamel Moula, a
mis en avant les opportunités
de partenariat entre l'Algérie et
l'Arabie saoudite, appelant à en
tirer parti à travers des investis-
sements efficaces et l'échange
d'expertises pour créer des em-
plois, relever les défis communs
et réaliser un développement
durable. Selon lui, ce Forum
permettra de renforcer la coo-
pération entre les deux pays,
notamment dans les domaines
de l'agroalimentaire, de l'agro-
industrie, de la sidérurgie, du
tourisme et des technologies de
l'information et de la communi-
cation (TIC). De son côté, l'am-
bassadeur du Royaume d'Ara-
bie saoudite en Algérie, Abdul-
lah Bin Nasser Al Bussairy, a
souligné l'importance de cette
rencontre dans le renforcement
des relations économiques bila-
térales, qu'il a qualifiées de
"profondes et enracinées", rap-
pelant, à ce propos, la volonté
des dirigeants des deux pays
de les renforcer dans divers do-
maines. L'ambassadeur a fait
savoir que la valeur des
échanges commerciaux entre
les deux pays avoisinait un mil-
liard de dollars, ce qui, selon lui,
"ne reflète pas le niveau des re-
lations bilatérales solides", pré-
cisant que les investissements
saoudiens en Algérie avaient
augmenté dans des domaines
comme l'industrie de transfor-
mation, l'agroalimentaire et
l'agriculture. A cette occasion, il
a invité les hommes d'affaires
saoudiens à explorer les oppor-
tunités d'investissement qu'offre
l'Algérie, en particulier à la fa-
veur des facilités introduites par
la nouvelle loi sur l'investisse-
ment. Ce Forum sera marqué
par l'organisation de rencontres
d'affaires bilatérales (B2B) entre
les représentants des entre-
prises algériennes et saou-
diennes et la signature de plu-
sieurs accords et partenariats
entre les deux parties. 



4 Lundi 21 avril 2025 NATIONALLes EnjeuxEco

Un nouveau Directeur Général
vient d’être installé à la tête de la
société Optimum Télécom Algé-

rie (Djezzy). Il s’agit de Boumediene Se-
nouci, qui succède à Mahieddine Al-
louche. La cérémonie de nomination s’est
tenue ce dimanche au siège du Fonds
National d’Investissement, en présence
du Ministre de la Poste et des Télécom-
munications, Sid Ali Zerrouki,  ainsi que
du Ministre des Finances.
L’événement s’est déroulé en présence de
M. Salah Labani, Directeur Général du
Fonds National d’Investissement, princi-
pal actionnaire de Djezzy, ainsi que de
cadres des deux ministères et de respon-
sables de l’entreprise.
Lors de la cérémonie, le Ministre des Fi-
nances a salué les efforts de M. Mahied-
dine Allouche durant sa gestion intéri-

maire de l’entreprise, soulignant ses
contributions à la continuité des activités
et à la stabilité administrative. Il a égale-
ment félicité M. Boumediene Senouci
pour sa nomination et lui a souhaité
plein succès dans ses nouvelles fonc-
tions. Il a insisté sur la nécessité d’insuf-
fler une nouvelle dynamique à l’entre-
prise, axée sur l’innovation et le dévelop-
pement, afin de renforcer son leadership
et sa compétitivité.
De son côté, le Ministre de la Poste et
des Télécommunications a affirmé que la
nomination de M. Boumediene Senouci
s’inscrit dans la dynamique de moderni-
sation du secteur des télécommunica-
tions, notamment à travers le déploie-
ment imminent de la 5G. Il a souligné
que l’expertise technologique et la
connaissance approfondie du secteur

dont dispose le nouveau Directeur Gé-
néral constitueront deux piliers essen-
tiels pour positionner Djezzy comme un
acteur majeur dans cette nouvelle phase.
Le Ministre a également tenu à remercier
M. Mahieddine Allouche pour les efforts
considérables consentis à la tête de l’en-
treprise depuis août 2022, saluant son
engagement dans la structuration de
Djezzy et les progrès enregistrés dans le
développement de solutions technolo-
giques au service des citoyens et de l’éco-
nomie nationale.
Cette nouvelle étape marque un tour-
nant pour Optimum Télécom Algérie –
Djezzy, portée par une vision tournée
vers le renforcement du développement
technologique, l’accompagnement de la
transformation numérique et l’améliora-
tion de la compétitivité.

DJEZZY – OPTIMUM TÉLÉCOM ALGÉRIE

Boumediene Senouci, nouveau DG 
ENSEIGNEMENT

SUPÉRIEUR À DISTANCE
Lancement de la

plateforme nationale
d'expertise des cours

en ligne

Le ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche scientifique a an-

noncé, samedi, le lancement de la
plateforme nationale d'expertise
des cours en ligne, destinée aux
enseignants souhaitant demander
l'évaluation de leurs cours pour
obtenir "l'attestation d'enseigne-
ment à distance", indique un com-
muniqué du ministère. Cette pla-
teforme, lancée par la commis-
sion nationale de l'enseignement
supérieur à distance, s'inscrit
dans le cadre du soutien et de
l'optimisation de la qualité de ce
type d'enseignement, précise la
même source. L'inscription se fait
via le lien suivant:
https://oce.umc.edu.dz/, selon la
même source qui ajoute que cette
démarche est "spécialement des-
tinée aux enseignants dispensant
des cours à distance et souhaitant
obtenir l'attestation d'enseigne-
ment à distance auprès de la
commission nationale". 

OUM EL BOUAGHI 

Renforcement du
réseau électrique

dans trois
communes 

Le réseau de distribution de
l’énergie électrique sera ren-
forcé dans trois (03) com-

munes de la wilaya d'Oum El
Bouaghi à travers une nouvelle
centrale mobile, a-t-on indiqué, di-
manche, à la direction de distribu-
tion de l'électricité et du gaz. La
responsable de la communication,
Narimane Benzelikha, a indiqué
qu’il s'agit de "renforcer le réseau
électrique dans les communes de
Souk Naâmane, d’Oulad Zouaï et
de Bir Chouhada, grâce à une
nouvelle centrale mobile réalisée
à Souk Naâmane". Cette centrale
d’une puissance nominale de 20
mégavolts-ampères (MVA), équi-
pée de quatre (4) lignes de 19 km
de long, sera en mesure d'alléger
la pression sur les postes trans-
formateurs d’Ain M’lila et d’Ain
Kercha, a ajouté la même source
. Mme Benzelikha a rappelé qu’à
l’échelle de la wilaya, un poste de
transformation de 30/60 kV, mis
en service dans la commune
d'Ain M’lila, a permis d’améliorer
de la qualité du service fourni aux
abonnées .

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre des Affaires étrangères,
chargé de la Communauté natio-

nale à l'étranger, M. Sofiane Chaib a
tenu, samedi, dans le cadre de sa visite
au Royaume de Belgique, une rencon-
tre interactive avec les opérateurs éco-
nomiques, les entrepreneurs, les com-
pétences nationales et les porteurs de
projets issus de la communauté algé-
rienne établie en Belgique et au Luxem-
bourg, indique un communiqué du mi-
nistère des Affaires étrangères, de la
Communauté nationale à l’étranger et
des Affaires africaines. Lors de cette
rencontre à laquelle a pris part, par vi-
sioconférence, le ministre de l'Econo-
mie de la connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, M. Noureddine
Ouadah, "le secrétaire d'Etat a rappelé
l'intérêt particulier qu'accorde le prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, à cette catégorie de citoyens
algériens", affirmant que "le gouverne-
ment algérien les place parmi ses prio-
rités stratégiques suivant une approche
participative visant à offrir les facilités
nécessaires à la concrétisation de leurs
projets et idées dans leur pays d'ori-
gine", précise le communiqué. Dans ce
cadre, "M. Sofiane Chaib, avec la parti-
cipation de son collègue au sein du
gouvernement, a écouté les préoccupa-
tions et propositions des participants
concernant la prise en charge optimale
de leurs attentes et ambitions pour
contribuer au processus de développe-
ment national dans un contexte de dy-
namique économique que connaît notre
pays". Dans son intervention, M. Oua-
dah a mis en relief "les démarches pra-
tiques permettant à notre communauté
de bénéficier des avantages et incita-
tions fournies par l'écosystème de
l'économie de la connaissance dans
notre pays, qui reflète une nouvelle vi-
sion pour une économie nationale gé-
nératrice de richesse, à travers le finan-
cement de l'innovation et la concrétisa-

tion des projets ambitieux pour la créa-
tion des start-ups et des micro-entre-
prises". Ainsi, "une projection tech-
nique a été présentée par l'Agence al-
gérienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI), concernant les cadres juri-
diques et les facilités procédurales rela-
tives à l'encouragement de l'investisse-
ment en Algérie", selon la même
source. Par ailleurs, "le secrétaire
d'Etat a exprimé sa fierté quant à l'atta-
chement des membres de la commu-

nauté algérienne en Belgique et au
Luxembourg à leur patrie et leur fierté
d'y appartenir. Il les a encouragés à ren-
forcer les liens solides qui les unissent
à la patrie notamment à travers l'exploi-
tation des avantages fournis par l'Etat
dans le domaine de l'investissement,
soulignant que les services du Secréta-
riat d'Etat ne ménageront aucun effort
pour les accompagner en vue d'attein-
dre cet objectif", conclut le même com-
muniqué.

Mercuriale

MINISTÈRE DES AE/INVESTISSEMENT EN ALGÉRIE

Rencontre interactive avec les opérateurs économiques 
de la diaspora en Belgique 
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Par Réda Hadi 

Dans une déclaration à la radio na-
tionale, Nacir Bey Saliha a déclaré
que « l’Algérie mise aujourd’hui,

plus que jamais, sur la promotion du tou-
risme saharien, en tant que valeur ajoutée
à l’économie nationale et élément clé du
programme de travail du ministère du
Tourisme et de l’Artisanat». Ce produit
saharien, ajoute-t-elle, est devenu l’un des
pôles principaux du tourisme en Algérie.
Certes les pouvoirs publics ont opté pour
valoriser le tourisme saharien, car le pari
du tourisme saharien a pour objectif de
réconcilier le pays avec le tourisme in-
terne et d’encourager les jeunes à voyager,
mais, surtout, à aller à la découverte de
ses richesses. 
Le grand Sud algérien fait rêver. Les inter-
nautes algériens inondent quotidienne-
ment les réseaux sociaux des photos de ce
désert immense au riche potentiel touris-
tique. La diversité des paysages, des cul-
tures et des habitats traditionnels explique
cet intérêt qui ne fait que croître.
186 000 visiteurs recensés 
Dans une première évaluation du premier
trimestre de la saison touristique saha-

rienne 2024-2025, qui touche à sa fin, la
directrice de l’ONT, a révélé que cette sai-
son est exceptionnelle en termes d’af-
fluence touristique, avec 186 000 visiteurs
recensés, dont plus de 22 700 touristes
étrangers.
C’est une saison exceptionnelle pour le
tourisme saharien. Pour la première fois,
nous avons enregistré une affluence signi-
ficative de touristes nationaux et étran-
gers non seulement vers les wilayas tradi-
tionnellement connues comme Taman-
rasset, Adrar ou Timimoun, mais aussi
vers 24 wilayas du Grand Sud, ce qui est
sans précédent. Pour elle, les résultats ob-
tenus sont dus à une série de mesures
prises, par les pouvoirs publics qui ont
lancé un vaste programme de réhabilita-
tion des structures hôtelières pour relan-
cer le tourisme interne et étranger. 
Le succès est aussi dû à la coordination et
à la coopération entre les différents sec-
teurs, acteurs et opérateurs du domaine,
notamment les agences de voyages qui
jouent un rôle important dans la promo-
tion de la destination algérienne lors des
différents forums et salons internationaux
sous l’égide de l’Organisation mondiale du
tourisme.

Dans le même contexte, la directrice a
ajouté que le secteur du tourisme va dans
la bonne direction, et tous les indicateurs
montrent que des résultats encore meil-
leurs sont à prévoir grâce à l’encourage-
ment de l’investissement, à la mise à pro-
fit des incitations et des facilités offertes
par la nouvelle loi sur l’investissement,
ainsi qu’à la promotion des initiatives lo-
cales, telles que la conversion des maisons
familiales en hébergements touristiques et
maisons d’hôtes, conformément à la stra-
tégie de renforcement des infrastructures. 
Pour cette responsable, il est temps que le
Grand Sud devienne une destination tou-
ristique mondiale, d’autant plus qu’il ne
nécessite pas de lourds investissements.
Le principe adopté repose sur l’aménage-
ment d’infrastructures légères, afin de
préserver l’environnement, la spécificité
des zones désertiques ainsi que leur ri-
chesse historique, culturelle et architectu-
rale. »

Réception de 47 établissements 
hôteliers en 2024

Dans ce cadre, elle a révélé une hausse du
nombre de touristes ayant visité l’Algérie

en 2024, avec plus de 3 548 000 visiteurs,
dont 2 454 000 touristes étrangers et 1 093
000 algériens résidents à l’étranger.
Saliha Nacir bey a également indiqué que
cette dynamique se poursuit notamment
en matière d’investissements et de réalisa-
tion d’infrastructures, avec 47 établisse-
ments hôteliers réceptionnés en 2024. La
capacité hôtelière a été renforcée de 4 687
lits, et on note aussi une augmentation du
nombre de professionnels impliqués dans
le programme d’amélioration et de qualité
des services. Dans la lignée, elle confirme
que 70 nouveaux projets d’investissement
ont été acceptés en 2025. Actuellement, 2
143 projets d’investissement sont en cours
de réalisation, ce qui portera la capacité
d’accueil à l’échelle nationale à 255 850
lits, et permettra de créer 100 000 nou-
veaux emplois. 
Par ailleurs, l’invitée a annoncé que 571
nouvelles agences de voyages et de tou-
risme sont entrées en service après leur
agrément, portant ainsi le nombre total
d’agences opérationnelles en Algérie à 5
570. Elle a également mentionné la créa-
tion de plus de 27 000 nouvelles activités
dans le domaine de l’artisanat, ainsi que
plus de 71 000 postes d’emploi générés.

L’ALGÉRIE ACCROÎT SES INVESTISSEMENTS TOURISTIQUES 

Cap sur le tourisme saharien 
Le tourisme en Algérie semble reprendre des couleurs. En effet, les indicateurs globaux relatifs au tourisme en Algérie sont bons, satisfaisants, et connaissent une

grande dynamique, affirme la directrice générale de l'Office National du Tourisme, Nacir Bey Saliha. Pour cette responsable, ce regain d’activité de ce secteur, est la
conséquence de l’intensification de l’investissement, la politique de privatisation et le partenariat entre les secteurs public et privé.

Par R E.

Une délégation de cadres de la
Commission d'organisation et
de surveillance des opérations de

bourse (Cosob) a effectué une visite de
travail à Oman, dans l'objectif de renfor-
cer la coopération technique et institu-
tionnelle avec l'Autorité des services fi-
nanciers du Sultanat, a indiqué la com-
mission dimanche dans un communi-
qué. 
Cette visite, organisée du 13 au 18 avril
courant, s'inscrit dans "le cadre de la
mise en oeuvre des dispositions du pro-
tocole d'accord signé entre la Cosob et
son homologue omanaise, à l'occasion
de la visite d'Etat effectuée par le Prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune en octobre 2024", a précisé la
même source. Le programme de la visite
a été marqué par l'organisation d'ateliers
techniques spécialisés, au cours desquels

l'expérience omanaise a été présentée,
notamment en matière de stimulation
des marchés financiers, d'élargissement
de la base des investisseurs, de promo-
tion des nouvelles introductions en
bourse et de diversification des produits
financiers, a fait savoir la Cosob.
Les discussions ont porté sur les méca-
nismes opérationnels de mise en oeuvre
du dispositif de prévention et de lutte
contre le blanchiment d'argent dans les
marchés financiers, conformément aux
standards internationaux édictés par le
Groupe d'action financière (GAFI), se-
lon le communiqué, qui a mentionné
que l'accent a été mis sur les voies de
modernisation du cadre réglementaire et
le renforcement des outils d'analyse, de
suivi et de contrôle. 
Ces ateliers ont permis aux experts de
l'autorité omanaise de présenter en détail
le dispositif de supervision prudentiel en
vigueur dans le Sultanat, ainsi que l'ar-

chitecture technologique qui soutient les
plateformes de négociation, "ainsi aux
cadres de la Cosob une opportunité pré-
cieuse de s'inspirer d'une expérience
exemplaire", a ajouté la Commission.
Dans ce contexte, la Cosob a souligné
que cette visite avait pour objectif
l'échange d'expertises et le renforcement
de la coopération technique et institu-
tionnelle, notamment dans les domaines
du développement des marchés finan-
ciers, de la consolidation des principes
de transparence et de gouvernance, ainsi
que de la prévention et la lutte contre le
blanchiment d'argent dans le secteur des
marchés financiers. 
Elle a expliqué également que cette ini-
tiative s'inscrit dans "la vision ambitieuse
de la Cosob, résolument orientée vers
l'ouverture aux expériences internatio-
nales, la consolidation de la coopération
bilatérale, l'échange d'expertises et la va-
lorisation des expériences réussies des

institutions homologues". Cette mission
contribue aussi "à accélérer l'adaptation
et le développement du marché financier
algérien, en parfaite cohérence avec la
dynamique des réformes engagées par
l'Algérie pour renforcer son rôle dans le
financement de l'économie nationale",
ajoute le communiqué, assurant que
"cette démarche stratégique vise à ren-
forcer les passerelles de coopération bila-
térale fructueuse avec l'autorité oma-
naise, en accord avec les orientations
stratégiques tendant à faire du marché fi-
nancier un levier de financement de
l'économie nationale". 
Au terme de cette visite, les deux parties
ont convenu d'intensifier leur coopéra-
tion future, à travers des missions tech-
niques (présentielles ou en visioconfé-
rence), afin d'étendre les avantages de
cette collaboration à davantage d'acteurs
du marché financier, a-t-on encore indi-
qué de même source. 

BOURSE

Une délégation de la Cosob effectue une visite de travail à Oman

Par Sirine R.

Le ministre de la Formation et
de l’Enseignement profession-
nels, Yacine Oualid, a super-

visé hier, depuis le parc des Sa-
blettes à Alger, le lancement officiel
des éliminatoires wilayales de
l’Olympiade des Métiers. Cet évé-
nement, organisé par le ministère,
s’inscrit dans le cadre de la straté-
gie de développement de la forma-
tion professionnelle à travers une
compétition nationale basée sur les
standards internationaux établis par
l’organisation mondiale WorldSkills.

Elle vise ainsi à encourager l’esprit
de compétition dans diverses spé-
cialités techniques et profession-
nelles.
Ces olympiades des Métiers Elles
englobent des compétences va-
riées telles que la mécatronique, la
soudure, l’informatique en nuage
(cloud computing), la cybersécurité,
la maintenance automobile, le des-
ign industriel, la cuisine, la coiffure,
l’hôtellerie, la bijouterie, ainsi que
des spécialités pointues en techno-
logies de l’eau, constructions métal-
liques, et développement d’applica-
tions mobiles.

Ces spécialités ont été soigneuse-
ment choisies pour répondre aux
normes internationales et aux prio-
rités du marché de l’emploi natio-
nal, en mettant l’accent sur les
compétences combinant innovation
pratique et savoir-faire technique.
Certaines compétitions sont réser-
vées aux jeunes de moins de 25
ans, notamment dans les domaines
du numérique et des technologies
comme la construction numérique,
le cloud computing et la conception
industrielle.
Concernant la répartition des parti-
cipants par wilaya, Alger arrive en

tête, suivie par Oran, Boumerdès,
Tlemcen, Batna, Blida, Skikda, Sé-
tif, Béjaïa et Constantine.
Dans son allocution prononcée à
cette occasion, le ministre a révélé
que l’édition de cette année verra la
participation de 5 700 stagiaires à
travers le pays, dont plus de 500 is-
sus uniquement de la wilaya d’Al-
ger. « L’Olympiade des Métiers
constitue une étape importante
dans le parcours de la formation
professionnelle, notamment pour
son rôle dans la préparation des
candidats à représenter le drapeau
national lors de l’Olympiade mon-

diale des Métiers qui se tiendra à
Shanghai, en Chine », a souligné le
ministre.Dans une perspective de
rayonnement international des lau-
réats, le ministre a annoncé la parti-
cipation de l’Algérie, pour la pre-
mière fois, aux Olympiades
africaines des métiers prévues en
Zambie, en plus de la participation
attendue aux Olympiades mon-
diales des métiers qui se tiendront
à Shanghai, en Chine. Ces partici-
pations marquent une étape impor-
tante dans l’intégration de l’Algérie
sur la carte internationale de l’ex-
cellence professionnelle, conclut-il.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Lancement des éliminatoires de wilaya des Olympiades des Métiers



Cette convention, conclue sous la su-
pervision du wali d’Aïn Temou-
chent, Mabrouk OuldAbdennebi,

s’inscrit dans le cadre des activités de célé-
bration du Mois du Patrimoine, visant vise
à former des guides touristiques chargés de
promouvoir les sites et potentiels touris-
tiques de la région, tout en valorisant le pa-
trimoine matériel et immatériel local, selon
les précisions fournies par le directeur de la
culture et des arts de la wilaya, Abdelali-
Goudid. Pour sa part, le directeur de la for-
mation et de l’enseignement professionnels,
Rabah Bouhafs, a indiqué que cette conven-

tion prévoit une formation théorique d’une
durée de 11 mois, répartie sur six modules
pédagogiques en lien direct avec les mis-
sions du guide touristique. Ces modules
couvrent notamment l’animation touris-
tique, la communication, le tourisme, ainsi
que le patrimoine historique et culturel, et
seront encadrés par des spécialistes du do-
maine. Le secrétaire de la Chambre de com-
merce et de l’industrie d’Aïn Temouchent,
Ryad Kheddam, a souligné que cette initia-
tive se fait en coordination avec les opéra-
teurs économiques du secteur touristique,
notamment les hôteliers et les agences de

voyages, afin de permettre aux futurs
guides de bénéficier de cette formation.
En outre, le secteur du tourisme et de l’arti-
sanat, en collaboration avec les partenaires
locaux, œuvre à la mise en place de nou-
veaux circuits touristiques à dimension cul-
turelle et civilisationnelle, à l’instar du par-
cours numide du royaume des Masaesyles,
dans le site archéologique de Siga, situé
dans la commune Emir Abdelkader. La pro-
motion de ces nouveaux itinéraires s’ap-
puiera notamment sur les guides touris-
tiques et les agences de voyages, selon les
mêmes sources.
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AÏN TEMOUCHENT 

Signature d’une convention 
de partenariat pour la formation

de guides touristiques
La Chambre de commerce et de l’industrie de la wilaya d’Aïn Temouchent a signé, samedi, une convention de
partenariat avec le secteur de la formation et de l’enseignement professionnels, visant à former des guides

touristiques.
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Mise en service
de 8 nouveaux
distributeurs
automatiques

de billets

Huit (8) nouveaux distribu-
teurs automatiques de bil-
lets (DAB) ont été mis en

service dans la wilaya d’Ouargla ,
au titre des efforts visant la mo-
dernisation des prestations finan-
cières offertes à la clientèle, a-t-
on appris samedi auprès de la di-
rection de la poste et des télé-
communications.
Il s'agit de l'installation de distribu-
teurs automatiques de billets dans
les bureaux de poste des régions
de Bamendil, Bour El Haïcha,
Rouissat, Ziyayna, El Hedeb,
Hassi Benabdallah, El our et la
ville frontalière d'El Borma, ce qui
permettra de répondre aux be-
soins des citoyens , et d'alléger la
pression sur les autres bureaux
De poste, a expliqué le directeur
du secteur, Moussa Chaoua.
Un nouvel espace libre-service
sera ouvert prochainement au ni-
veau du siège principal d'Algérie
poste dans la zone d'activités du
chef lieu de la wilaya, dans le ca-
dre du plan de développement du
secteur portant la généralisation
des DAB à travers la wilaya, a fait
savoir le même responsable.
Avec la mise en service de ces
nouveaux distributeurs automa-
tiques de billets, le nombre global
de distributeurs atteindra 39 équi-
pements au niveau de cette wi-
laya, ce qui contribuera à l’amélio-
ration des prestations à travers
les bureaux de poste, notamment
dans les zones reculées, a-t-il
ajouté.
Le programme d'ouverture de
nouveaux bureaux de poste équi-
pés en distributeurs automatiques
se poursuit, notamment à travers
les quartiers et zones isolées, afin
d’assurer les différents services
de proximité fournis par le sec-
teur.

Une caravane de sensibilisation
sur l’élevage du tilapia rouge a
été organisée par la Direction

des Services Agricoles (DSA) de
Batna, avec la participation active de la
Conservation des forêts. 
Cette initiative visait à promouvoir
l’aquaculture comme levier de déve-
loppement rural dans la région. Des
ateliers de vulgarisation ont été propo-
sés aux participants pour les informer
sur les conditions optimales d’élevage
de ce poisson, les techniques d’installa-
tion des bassins, ainsi que les avan-

tages nutritionnels et économiques du
tilapia rouge.  La campagne a ciblé
particulièrement les agriculteurs des
communes relevant des daïras de Ba-
rika et El Djezzar, notamment ceux
disposant déjà de bassins d’irrigation
en géomembrane plastique. Ceux inté-
ressés par ce programme sont invités à
se présenter à une exploitation agricole
modèle située à Bitam pour obtenir
davantage d’informations et rejoindre
l’initiative. Cette démarche s’inscrit
dans le cadre des facilités administra-
tives et techniques offertes par le pro-

gramme national de développement de
l’aquaculture continentale. 
Les résultats sont déjà encourageants
dans la wilaya, puisqu’une cinquan-
taine de fellahs originaires de Djezzer,
Aïn Touta, Sidi Maanser et Merouana
ont installé des bassins piscicoles de
plus de dix mètres carrés spécialement
équipés pour l’élevage de poissons
d’eau douce destinés à la consomma-
tion locale. Selon l’Antenne de la Pêche
et des Ressources Halieutiques
(APRH) de Batna, relevant de la direc-
tion régionale de Sétif, plusieurs cen-

taines d’agriculteurs ont exprimé leur
souhait d’être intégrés dans le pro-
gramme aquacole, témoignant de l’in-
térêt croissant pour cette filière dans la
région.  En parallèle de ces initiatives,
le barrage de KoudietMedouar et plu-
sieurs retenues collinaires de la wilaya
sont également exploités pour l’élevage
de différentes espèces de poissons
d’eau douce. D’après les statistiques
fournies par l’APRH, la production
piscicole a dépassé les vingt tonnes en
2024, confirmant le potentiel réel de
cette filière dans la région.

ELEVAGE DU TILAPIA À BATNA 

Une dynamique prometteuse

L’administration du barrage de
Tabellout, située entre les com-
munes de Djimla et Texenna au

sud-est de Jijel, procédera à l’ouver-
ture des vannes entraînant des
risques importants de crues en aval. 
Cette opération de régulation, visant
à maintenir un niveau d’eau optimal
dans le barrage, provoquera une
augmentation significative du débit

de l’oued DjenDjen. Les communes
de Texenna, Kaous, Djemaa Beni
Habibi(Oudjana), El Emir Abdelkader
et Taher seront directement concer-
nées par la montée des eaux. Les
autorités locales appellent les rive-
rains à une vigilance absolue et dé-
conseillent formellement toute acti-
vité à proximité de l’oued pendant
cette période. 

La baignade, la pêche, les activités
agricoles ou les promenades le long
des berges pourraient s’avérer dan-
gereuses en raison de la force du
courant et de l’imprévisibilité des
crues. Une attention particulière doit
être portée à la sécurité des enfants
et des personnes âgées, plus vulné-
rables face à ces risques. Il est re-
commandé aux habitants de s’éloi-

gner des bords de l’oued et de ne
pas tenter de traverser ou de s’aven-
turer dans les zones inondables. 
Les services de la Protection civile,
en coordination avec les autorités lo-
cales, seront mobilisés tout au long
de l’opération pour suivre l’évolution
de la situation et intervenir si néces-
saire. La population est invitée à sui-
vre scrupuleusement les consignes

de sécurité et à se tenir informée des
développements. Cette mesure pré-
ventive vise avant tout à protéger les
personnes et les biens. Les autorités
insistent sur l’importance d’une mo-
bilisation collective face à cette situa-
tion potentiellement dangereuse.

MÉDÉA

Des équipes de contrôle pour lutter contre la spéculation
sur la pomme de terre

Des équipes de contrôle de
la direction du commerce
de la wilaya de Médéa

assurent, depuis plusieurs
jours, l’opération de déstockage
et de commercialisation de la
pomme de terre d’arrière-saison
supervisée par la société algé-
rienne de régulation des pro-
duits agricoles (Sarpa), avec le
concours de la direction des
services agricoles (DSA), a-t-on
appris, samedi, auprès de la di-
rection du commerce.
"Le suivi et le contrôle de la
chaine de distribution de la

pomme de terre déstockée ren-
tre dans le cadre de la régulari-
sation du marché et de la lutte
contre la spéculation sur ce pro-
duit de base très prisé par le
consommateur", a fait savoir le
directeur local du commerce,
Khaled Amara.
"Il vise également, selon ce res-
ponsable, à assurer la disponi-
bilité de ce produit de large
consommation, protéger le pou-
voir d’achat du citoyen, empê-
cher toute forme de spéculation
sur le produit et aussi à contri-
buer à la stabilité des prix sur le

marché".
L’opération de déstockage me-
née entre la fin mars jusqu’à la
mi-avril courant s’est traduite
par la distribution de 884 tonnes
de pomme de terre d’arrière-
saison, a indiqué Khaled
Amara, précisant que le volume
de pomme de terre stocké au
niveau des chambres froides de
la wilaya s’élève à 2762 tonnes.
Une quantité de 120 tonnes a
été commercialisée durant cette
période à travers les différents
points de vente directs ouverts
dans de nombreuses com-

munes de Médéa, alors qu’il a
été procédé à l’acheminement
de 734 tonnes vers les marchés
de gros de fruits et légumes du
pays, a-t-il détaillé.
L’approvisionnement en pomme
de terre d’arrière-saison dés-
tockée a ciblé aussi plusieurs
points de vente situés dans les
wilayas de Blida, Tizi-Ouzou,
Laghouat et Ain-Defla, où près
de 44 tonnes ont été livrées à
des commerçants issus de ces
régions pour satisfaire ainsi la
demande exprimée sur ce pro-
duit de base, a-t-il conclu.

RÉGULATION AU BARRAGE DE TABELLOUT À JIJEL 

Les riverains appelés à la vigilance maximale
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Par Xavier Dalloz, Président de XD
Consulting (*)

L'Europe se trouve à un carrefour
décisif, face à des avancées techno-
logiques majeures comme l'intelli-

gence artificielle et la bio-ingénierie. Elle
doit choisir : innover ou risquer de dis-
paraître. 
L'Europe se trouve à un moment décisif
de son histoire. Face à la montée en puis-
sance des technologies disruptives, de
l'intelligence artificielle à la bio-ingénie-
rie, elle ne peut plus se permettre d'être
spectatrice. Le choix est clair : innover ou
disparaître. Cette alternative, défendue
par Gary Shapiro, président du CES de
Las Vegas, s'impose aujourd'hui comme
un impératif stratégique.
Dans un monde en mutation perma-
nente, le véritable leadership repose sur
l'anticipation. Il ne s'agit plus simplement
de réagir à une crise, mais de détecter les
signaux faibles, d'expérimenter en

continu et de cultiver une culture de
l'évolution. Les entreprises qui réussis-
sent sont celles qui savent pivoter avant
même que le changement ne s'impose.
Netflix, Amazon ou Tesla en sont des
exemples emblématiques. À l'inverse,
Kodak ou Nokia illustrent ce qui arrive à
ceux qui s'accrochent au statu quo.
Gary Shapiro identifie quatre types de
pivot : celui des startups, qui jonglent en-
tre intuition et rationalité ; le pivot forcé,
imposé par une crise ; le pivot de l'échec,
qui devient tremplin d'innovation ; et en-
fin le pivot du succès, le plus difficile,
mais aussi le plus visionnaire. Amazon
Web Services en est la preuve : oser se
transformer au sommet de sa réussite qui
permet de dominer des marchés nou-
veaux.
L'Europe, quant à elle, souffre d'un syn-
drome de rattrapage. Trop souvent en
réaction aux innovations américaines ou
chinoises, elle multiplie les régulations au
lieu d'initier les ruptures. Il est temps
d'en finir avec cette posture défensive.

L'Europe doit redevenir prescriptrice,
non suiveuse. Cela passe par la création
d'observatoires technologiques intercon-
nectés, des fonds souverains pour l'inno-
vation de rupture, et des zones d'expéri-
mentation audacieuses. Il ne lui manque
rien, sauf l'essentiel : la vision.
Il faut également repenser nos modèles
économiques, surtout nos modèles édu-
catifs et culturels. Ouvrir les organisa-
tions à l'intelligence collective, décloison-
ner les disciplines, intégrer les « soft skills
» dans l'éducation, valoriser l'échec et en-
courager le droit à l'expérimentation.
Dans un monde où la connaissance est
accessible à tous, apprendre et partager
sont devenus des actes politiques.
Enfin, l'innovation européenne doit s'al-
lier à l'éthique. 
L'Europe peut incarner une voie huma-
niste face aux dérives potentielles du nu-
mérique. Normes sur la transparence des
algorithmes, régulation co-construite
avec les innovateurs, fonds pour les pro-
jets à impact : autant de leviers pour bâtir

un numérique responsable.
Le basculement est en cours. Il est sur-
tout technologique, mais aussi culturel,
organisationnel, civilisationnel. L'Europe
ne peut plus attendre. Elle doit retrouver
l'audace d'inventer le futur. Le monde
n'attend pas. C'est maintenant que tout
se joue et doit avoir une vision à 20 ans
pour un plan d'action à 20 semaines.

(*) Xavier Dalloz dirige depuis plus de 30
ans le cabinet Xavier Dalloz Consulting
(XDC), spécialisé dans le conseil straté-

gique sur l'intégration des nouvelles tech-
nologies dans les entreprises. Il enseigne

également à l'ICN Business School, parta-
geant son expertise avec les futurs leaders

du numérique. Parmi ses engagements ré-
cents, il a co-organisé le World Electronics
Forum (WEF) à Angers en 2017, Greno-
ble en 2022 et Rabat en 2024. Il a égale-
ment introduit et animé le WEF lors du

CES 2023 à Las Vegas, à la demande de la
CTA.

Source : La Tribune.fr

«Innover ou disparaître : l'Europe face à un choix existentiel»

L'Europe ne doit pas hésiter entre l'Amérique et la Chine. Elle dispose du socle pour s'affirmer comme un modèle de rationalité et
de modération pour le reste du monde, analyse Dominique Moïsi.

FACE À TRUMP ET LA CHINE

La seule carte que l'Europe 
peut jouer : la sienne

Par Dominique Moïsi (*)

«Corneille peint
les Hommes
tels qu'ils de-
vraient être.
Racine les
peint tels

qu'ils sont », disait La Bruyère. A l'heure
de Donald Trump, l'Europe doit-elle «
faire » du Molière ou du Racine ? Pen-
dant trop longtemps le regard des « réa-
listes » conduisait au défaitisme. Sur le
ton du : « Nous sommes trop divisés,
trop égoïstes, comment pourrions-nous
être pris au sérieux par les autres ? Nous
ne nous prenons pas au sérieux nous-
mêmes. » Heureusement nos « limites »
ne portaient pas à des conséquences
trop graves. Avec la disparition de
l'URSS, la menace s'était dissipée. Et la
protection américaine, parfois encom-
brante, parfois brouillonne, demeurait
ce qu'elle avait toujours été : l'assu-
rance-vie ultime. Accepter nos limites,
s'en vanter même, n'était pas si grave.
L'Amérique était là. Nous pouvions
nous décrire « tels qu'en nous-mêmes,
l'éternité ne nous change pas » avec la
précision chirurgicale de Racine.
Tel n'est plus le cas aujourd'hui. L'heure
est venue de passer du monde de Ra-
cine à celui de Corneille. Nous en avons
les moyens, pour peu que nous en
ayons la volonté. Il ne saurait être ques-
tion d'échanger la protection améri-
caine pour la protection russe. Ce serait
la certitude de la vassalisation. Pas plus
qu'il n'est réaliste de penser que face à
l'Amérique, la Chine puisse être notre «
sauveur » sur le plan commercial. Il ne
s'agit pas d'équilibrer l'Amérique par la

Chine. Pékin est certes plus rationnel et
prévisible que Washington : mais plus
menaçant encore en matière écono-
mique.

L'Europe, fondamentalement stable

Tous ceux qui ont cru que l'élection de
Donald Trump était une bonne nou-
velle (moins d'impôts, plus de crois-
sance) ne peuvent que constater leur er-
reur. Le chaos, l'absence de respect pour
l'état de droit, constituent de graves
dangers pour le modèle capitaliste libé-
ral. Faire passer le souci de l'argent (le
sien) avant celui de la liberté se révèle
contre-productif. Après avoir sous-es-
timé les risques que représentait le re-
tour de Donald Trump au pouvoir, rien
ne serait plus dangereux que de sous-es-
timer les cartes de l'Europe.
Il y a bientôt deux ans de cela, j'avais
rencontré un milliardaire américano-
chinois, qui m'avait été introduit par un

ami commun. Son propos m'avait tout à
la fois surpris et rassuré. « La Chine de-
vient un état totalitaire. L'Amérique est
au bord du chaos », m'avait-il dit. « J'in-
vestis mon argent en Europe. La crois-
sance y est moins dynamique certes,
mais vous au moins demeurez fonda-
mentalement stables. » « Quand je me
regarde je me désole. Quand je me
compare je me rassure », dit la sagesse
populaire.
L'Europe ne doit pas hésiter entre
l'Amérique et la Chine. Elle doit « faire
du Corneille », en se présentant, telle
qu'elle devrait être, et en se pensant
comme modèle. Alors que le centra-
lisme autoritaire gagne du terrain en
Chine et que la démocratie et la liberté
sont menacées en Amérique, c'est l'Eu-
rope qui est le recours. Non pas la Troi-
sième Voie, mais la Première : celle de la
rationalité, de la modération ; celle de
l'équilibre des pouvoirs et du respect de
la justice. Depuis le 24 février 2022, et

l'invasion de l'Ukraine par la Russie,
l'Europe s'est surprise. Elle a fait preuve
de beaucoup plus d'unité et de rési-
lience, qu'elle ne l'aurait initialement
pensé.
Le moment est venu, en quelque sorte,
de transformer l'essai. Nous en sommes
collectivement capables. La Grande-
Bretagne n'a jamais été plus européenne
que depuis qu'elle a quitté l'Union. L'Al-
lemagne retrouve avec Friedrich Merz,
un Chancelier volontariste et dyna-
mique. L'Italie, même populiste, de
Giorgia Meloni ne choisit pas entre
l'Europe et les Etats-Unis. En France,
Emmanuel Macron s'est trouvé, (grâce à
Donald Trump), un nouveau souffle.
De l'Ukraine au Moyen-Orient, l'Eu-
rope peut apparaître comme le conti-
nent de la raison et de la fidélité à ses
valeurs et ses principes.
Face à une Amérique qui trahit Kiev et
fait des propositions totalement irréa-
listes (sinon loufoques) sur l'avenir de
Gaza, l'Europe est un recours, un rem-
part, sinon une boussole. C'est en tout
cas ce qu'elle doit être. Face à une Amé-
rique devenue folle, une Chine qui
considère que son heure est venue, une
Russie agressive et revancharde, un
monde au bord du chaos, l'Europe a
une carte unique à jouer : la sienne. Elle
doit le faire sans arrogance, (l'équilibre
du monde s'est déplacé vers l'Asie) mais
avec la conscience qu'elle a un rôle à
jouer : celui du vieux et encore dyna-
mique sage.

(*) Géopolitologue, conseiller spécial
de l’Institut Montaigne.)

Source : Les Echos, 
publié le 18 avr. 2025 
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TUNISIE – EUROPE 

Vers un partenariat textile 
plus fort

Le sommet Tunisie-Europe du textile, qui s’est tenu le 15 avril courant à Monastir et organisé par la
Fédération tunisienne du textile et de l’habillement (FTTH), a marqué une étape décisive dans la coopération

euro-méditerranéenne.

Avec la signature du mémorandum
d’accord entre FTTH et la Confédé-
ration Européenne de l’Habillement

et du Textile (EURATEX), une voie claire
et ambitieuse a été tracée vers un partena-
riat textile plus fort et plus durable entre la
Tunisie et l’Europe indique le Centre Tech-
nique du Textile (CETTEX).

Feuille de route stratégique

Ce mémorandum d’accord n’est pas qu’un
symbole, c’est une feuille de route straté-
gique. De la durabilité et de la circularité à
la facilitation des douanes, à la promotion
des investissements et au développement
des compétences, la direction est claire :
construire ensemble, grandir ensemble,
précise le centre.

On note, à cet effet, que les objectifs clés du
mémorandum d’accord s’articulent princi-
palement autour du renforcement du dia-
logue réglementaire et commercial, de la
facilitation des initiatives B2B et les inves-
tissements transfrontaliers et du soutien de
l’intégration des constructeurs tunisiens
dans la chaîne de valeur européenne.
En outre les objectifs du mémorundum
portent sur la promotion de la durabilité,
l’innovation et la transition textile verte, le
renforcement des compétences, l’échange
de technologies et l’alignement sur les
normes européennes en évolution.

Ouverture de puissantes opportunités

Pour l’industrie tunisienne du textile et de
l’habillement, ce partenariat ouvre de puis-

santes opportunités notamment en termes
de visibilité et compétitivité accrues sur le
marché européen et en ce qui concerne
l’accès plus facile aux programmes de coo-
pération et aux financements de l’UE.
On vise également, un alignement plus fort
avec des modèles de production circulaire
et durable et surtout, une voix plus forte et
plus influente pour façonner l’avenir du
secteur. Le sommet a été marqué par la pré-
sence et le soutien particulièrement crucial
de Fatma ThabetChiboub, ministre de l’In-
dustrie, de l’énergie et des mines, Aissa
Moussa, Gouverneur de Monastir, Giu-
seppe Perrone, Ambassadeur de l’Union
européenne, Joséphine Frantzen, Ambassa-
drice des Pays-Bas, Alessandro Prunas,
Ambassadeur d’Italie et Mario Jorge Ma-
chado, Président d’EURATEX.

ARABIE SAOUDITE
Comment les

entrepreneurs
s'orientent vers les

marchés publics

Alors que les jeunes entreprises
approchent de l'étape critique
de l'introduction en bourse, l'un

de leurs plus grands défis est la tran-
sition d'une entreprise rapide, dirigée
par ses fondateurs, à une entreprise
qui doit répondre aux exigences ri-
goureuses des marchés publics.  
Cette transition exige souvent un
changement fondamental d'état d'es-
prit, en particulier dans des domaines
tels que la gouvernance, la discipline
financière et la conformité réglemen-
taire.  Le passage d'une startup agile
à une société cotée en bourse est un
processus de transformation, et c'est
un défi auquel de nombreuses entre-
prises de l'écosystème des startups
d'Arabie saoudite, qui évolue rapide-
ment, seront bientôt confrontées.  
Historiquement, les acquisitions stra-
tégiques constituaient la principale
stratégie de sortie pour les startups à
la recherche de liquidités. Cepen-
dant, avec un nombre croissant d'en-
treprises en phase finale de dévelop-
pement qui atteignent leur taille, les
introductions en bourse apparaissent
rapidement comme une option viable
- et de plus en plus attrayante.  
À mesure que le paysage entrepre-
neurial du Royaume mûrit, la voie
des marchés publics devient un choix
plus important pour les startups qui
cherchent à se développer au-delà
de leurs équipes fondatrices et à pui-
ser dans les capitaux nécessaires à
leur expansion.
"De nombreuses startups ont des dif-
ficultés dans ce domaine parce que
ce qui a fonctionné dans leurs pre-
mières années - décisions rapides,
croissance agressive et structures
souples - ne résistera pas à l'examen
public", a déclaré Mohammed Al-
Meshekah, fondateur et partenaire
général d'Outliers, investisseur de la
première heure dans la société saou-
dienne Tabby, aujourd'hui évaluée à
3,3 milliards de dollars et en passe
d'être introduite en bourse. 
S'adressant à Arab News, M. Al-Mes-
hekah a déclaré que "les bons inves-
tisseurs travaillent avec les fonda-
teurs pour institutionnaliser leur en-
treprise sans nuire à son agilité".    
Il a ajouté : "Cela signifie qu'il faut
resserrer la discipline financière dès
le début, et non pas comme une so-
lution de dernière minute, s'assurer
que les rapports sont clairs, que
l'économie des unités est durable et
que l'allocation des capitaux est in-
tentionnelle."  

La Banque Nationale du Qatar
(QNB) s’attend à ce que l’économie
américaine connaisse un ralentis-

sement significatif, avec une croissance
du produit intérieur brut atteignant 1,4
% cette année, contre 2,8 % en 2024. La
banque a déclaré dans son rapport heb-
domadaire que l’incertitude est restée
élevée ces derniers mois en raison de
l’adoption rapide par la nouvelle admi-
nistration américaine d’une approche
audacieuse de « changement de poli-
tique », avec des conséquences potentiel-
lement importantes pour les consomma-
teurs et les investisseurs. Il a été noté que
même en temps normal, lorsque les gou-
vernements adoptent une approche plus
« habituelle », il est très difficile d’extra-

poler grand-chose à partir de l’élabora-
tion des politiques américaines.
Le rapport ajoute que sous l’administra-
tion du président Donald Trump, qui
cherche à « revoir et ajuster les poli-
tiques », il est extrêmement difficile de
mener une analyse plus complète des
politiques économiques et de leur im-
pact sur la croissance et l’inflation. La
banque a donc tourné son attention vers
les marchés pour analyser l’impact des
évolutions et des tendances générales
des principales classes d’actifs sur l’éco-
nomie américaine. La banque a souligné
que les marchés financiers constituent
une source essentielle pour surveiller la
santé globale de l’économie américaine à
court et moyen terme, car ils reflètent les

décisions d’investissement réelles prises
par des agents informés qui cherchent
continuellement à prédire les développe-
ments futurs ou à anticiper leur impact
potentiel. Le rapport indique que les
mouvements de prix dans les différentes
classes d’actifs renforcent la détériora-
tion générale des perspectives de ralen-
tissement de la croissance économique,
malgré un certain optimisme lié à la
possibilité de réductions d’impôts ou de
la suppression de certaines restrictions
réglementaires, soulignant que trois fac-
teurs principaux soutiennent cette ten-
dance. La banque a expliqué que le pre-
mier facteur est constitué par les signaux
du marché boursier reflétant un change-
ment significatif du sentiment, de l’opti-

misme à la prudence, dans un contexte
de risques croissants pesant sur les pers-
pectives de croissance des bénéfices. Il a
été noté que les deux principaux indices
boursiers américains, le S&P 500 et le
Nasdaq 100, ont enregistré des baisses
importantes par rapport à leurs récents
sommets.
Dans ce contexte, le rapport note qu’en
examinant de plus près le marché bour-
sier et en comparant les performances
de divers secteurs et facteurs, il devient
clair que le capital se déplace vers des
positions plus défensives, privilégiant les
actions de valeur par rapport aux actions
de croissance, et privilégiant les actions
des services publics par rapport aux ac-
tions cycliques.

Oman annonce, par le Minis-
tère de l’Énergie et des Mi-
néraux, la création de la so-

ciété Oman Hydrogen LCC, sa so-
ciété d’hydrogène.
Oman créera officiellement di-
manche, Oman Hydrogen LLC, sa
société d’hydrogène. La conférence
abordera le détail des directives
concernant les objectifs à atteindre
en matière d’émissions nettes zéro
de carbone. En effet, le Sultanat
devrait fixer ses objectifs d’ici à
l’horizon 2050.

Salim Nasser Al Aufi, ministre de
l’Énergie et des Minéraux, dévoile
le nouvel engagement du Sultanat
en faveur du climat. Ainsi, Oman
s’engage à inscrire ses efforts,
conformément aux objectifs de l’ac-
cord de Paris. En outre, le Sultanat
créé l’Oman Center for sustainabi-
lity, qui supervisera les pro-
grammes liés à la neutralité car-
bone. Oman cherche à accélérer la
mise en place de procédures visant
à réglementer le secteur de l’hydro-
gène dans le pays. Il s’agit notam-

ment de définir le cadre juridique et
les politiques nécessaires à la
croissance du secteur. En outre,
l’objectif est d’attribuer des sites
propices afin d’attirer les investisse-
ments.
Le ministre de l’Énergie et des Mi-
néraux, Salim Nasser Al Aufi, dé-
clare:
« L’hydrogène renouvelable se pré-
sente comme un vecteur clé qui
permet à Oman de poursuivre ses
objectifs de décarbonisation, d’éco-
nomie et de sécurité énergétique.

Grâce aux abondantes ressources
d’énergie renouvelable dont Oman
est doté et à la structuration appro-
priée du secteur, Oman se posi-
tionne comme l’une des nations les
plus attractives pour produire de
l’hydrogène renouvelable de ma-
nière compétitive et à grande
échelle. »
Le Sultanat souhaite devenir l’un
des leaders de l’hydrogène renou-
velable au niveau mondial. Ainsi, le
pays vise une production d’un mil-
lion de tonnes par an d’ici 2030.

BANQUE NATIONALE DU QATAR 

Les principaux indicateurs économiques laissent présager 
un fort ralentissement de l’économie américaine

OMAN 

L’Emirat Officialise son Plan pour le Climat

Le wali adjoint du Trarza, M. Sidi Mohamed
SidineNemine, a supervisé ce samedi à
Rosso l’ouverture d’un atelier de sensibilisa-

tion sur les médias numériques et les réseaux
sociaux, organisé par l’Union des Femmes Jour-
nalistes de Mauritanie (UJM) en collaboration
avec l’Organisation des Nations unies pour
l’éducation, la science et la culture (UNESCO).
Dans le discours qu’il a prononcé à cette occa-

sion, le wali adjoint a souligné la prise de
conscience par les pouvoirs publics de l’impor-
tance des médias numériques dans le processus
de modernisation et d’actualisation, comme en
témoigne la création du ministère de la transfor-
mation numérique et de la modernisation de l’ad-
ministration, dans le but d’améliorer la perfor-
mance administrative et de rapprocher les ser-
vices des citoyens.

Il a fait remarquer que l’utilisation incontrôlée
des réseaux sociaux peut comporter des risques
multiples, soulignant que l’organisation de cet
atelier représente une contribution précieuse de
l’Union des Femmes Journalistes de Mauritanie
pour sensibiliser les utilisateurs de l’espace nu-
mérique à la nécessité d’être responsables et de
prendre les précautions nécessaires pour éviter
les effets négatifs.

MAURITANIE

Ouverture d’un atelier de sensibilisation sur les médias numériques
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Massad Boulos, le conseiller princi-
pal de Donald Trump pour
l’Afrique a déclaré lors d’un point

de presse sanctionnant le jeudi 17 avril
2025 une tournée en République démocra-
tique du Congo, au Kenya, en Ouganda et
au Rwanda, que les USA vont poursuivre
leur appui au corridor de Lobito. Le projet
est de développer un réseau ferroviaire et
routier reliant les régions riches en mine-
rais de la RDC au port atlantique de Lobito
en Angola. Selon lui, ce soutien portera
notamment sur les infrastructures du côté
congolais. « Nous discutons actuellement
avec l’administration Félix Tshisekedi pour
travailler sur le côté congolais en ce qui
concerne les chemins de fer, les autoroutes,
mais aussi les projets énergétiques, y com-
pris les barrages et les projets hydroélec-
triques » relaie Bankable.
Ces chantiers visent à faciliter l’extraction,
le traitement et l’exportation des ressources
minières stratégiques congolaises, en parti-

culier vers les USA. Pour la RD Congo,
l’amélioration des infrastructures pourrait
également contribuer à stabiliser les activi-
tés minières, créer des emplois et soutenir
les efforts de paix en réduisant les tensions
liées à la pauvreté et à la marginalisation
économique dans l’est du pays.
Cette annonce survient dans un contexte
de réduction des budgets de l’aide au déve-
loppement international par la nouvelle
administration Trump, en fonction depuis
janvier 2025. Aucun montant précis n’a été
mentionné quant à l’ampleur de l’engage-
ment financier américain dans le corridor.
L’engagement des USA sur le corridor s’ins-
crit aussi dans un rôle croissant de média-
tion dans le conflit opposant le groupe re-
belle M23, soutenu par le Rwanda, aux
forces congolaises. Massad Boulos a salué
les progrès enregistrés lors des discussions
récentes entre la RDC et le M23 au Qatar,
et a évoqué les efforts américains en faveur
d’un accord de paix.

Ces négociations s’accompagnent de pour-
parlers sur un accord minier supposé sti-
muler les investissements privés améri-
cains en RDC et garantir l’accès des États-
Unis aux minerais stratégiques du pays.
Les contours de cet accord restent toutefois
à définir.
Grâce notamment à l’accord « minerais
contre infrastructures » porté par la Sico-
mines, les entreprises chinoises sont assez
présentes dans le développement des infra-
structures en RDC. Elles contrôlent aussi
80% de l’activité minière dans le pays.
« En ce qui concerne les autres entreprises,
acteurs ou pays déjà présents et opérant là-
bas, il ne nous appartient pas d’interférer
dans ce qu’ils font. Nous poursuivons nos
propres projets et facilitons les investisse-
ments de nos propres entreprises. Et le
temps dira. Je pense que très bientôt, le
peuple congolais réalisera qui sont leurs
meilleurs partenaires » a déclaré Massad
Boulos.

CORRIDOR DE LOBITO 

Les USA prévoient d’investir
dans les infrastructures situées

en RDC

SÉNÉGAL 

Voltalia et Entech
sur un projet de

centrale solaire de
60 MW avec 90

MWh de stockage

Un nouveau projet d’énergie so-
laire avec stockage va voir le
jour dans le sud du Sénégal. Il

est porté par AXIAN Energy, avec
Voltalia et Entech en charge de sa
réalisation.
Le groupe français Voltalia a an-
noncé ce vendredi 18 avril la signa-
ture d’un contrat d’ingénierie, d’ap-
provisionnement et de construction
(EPC) en collaboration avec Entech
smart energies, pour le compte
d’AXIAN Energy. Le projet est celui
d’une centrale solaire de 60 MW,
couplée à un système de stockage
en batteries de 90 MWh, dans la ré-
gion de Kolda en Casamance.
L’infrastructure deviendra l’une des
plus importantes de la sous-région à
associer solaire et stockage. Son
développement s’inscrit dans la stra-
tégie énergétique du Sénégal, qui
vise 40% de capacité énergétique
renouvelable installée d’ici 2030. La
mise en service est prévue pour
2026.
Le projet avait déjà été présenté en
novembre 2024 par AXIAN Energy
comme le plus grand complexe so-
laire avec stockage en Afrique de
l’Ouest. Il était alors question d’un
système de 60 MW couplé à 72
MWh de batteries, financé à hauteur
de 84 millions d’euros par EAAIF,
FMO et DEG. Selon AXIAN, il de-
vrait alimenter environ 235 000 per-
sonnes dans la région de Kolda.
Encore peu répandus dans la ré-
gion, les projets hybrides à grande
échelle marquent une étape impor-
tante dans la modernisation des ré-
seaux électriques. En combinant
production solaire et stockage, le
Sénégal renforce la fiabilité de son
système et accélère sa transition
vers un mix énergétique plus dura-
ble.

Dans un contexte de recomposition des échanges mondiaux, la maîtrise des corridors commerciaux
stratégiques constitue un enjeu majeur. Alors que la Chine réhabilite la voie ferrée Tazara, les USA
investissent dans le corridor de Lobito, notamment pour le contrôle des routes de minerais critiques.

BÉTAIL 

Le Nigéria compte doubler la taille de son cheptel d’ici 2035

Au Nigéria, l’élevage représente envi-
ron 9 % du PIB agricole. Désireux
de renforcer cette contribution à

l’économie nationale, le gouvernement en-
tend faire de l’industrie des aliments pour
animaux l’un des piliers de sa nouvelle
stratégie de développement du secteur.
Au Nigéria, le gouvernement ambitionne
de faire passer à environ 400 millions, le
nombre de têtes du cheptel national au
cours des 10 prochaines années. C’est ce
qu’a révélé Idi Maiha, ministre du Déve-
loppement de l’élevage, le mardi 15 avril.
Cet objectif représente plus du double de

la taille du cheptel, principalement consti-
tué d’ovins, caprins et bovins, qui était éva-
lué à 166 millions de têtes en 2021. Selon
le responsable, une telle croissance per-
mettrait également de plus que doubler la
contribution du secteur de l’élevage au
PIB, à 74 milliards $ d’ici à 2035 contre 32
milliards $ actuellement. Dans le cadre de
cette ambition, les autorités comptent
principalement sur la mise en œuvre d’une
politique nationale en cours d’élaboration
pour développer la production d’aliments
et fourrages en vue de soutenir les éle-
veurs. L’intention affichée par le gouverne-

ment est de résoudre l’insuffisance de l’of-
fre, le mauvais contrôle de la qualité, la fai-
blesse du cadre réglementaire et la partici-
pation limitée du secteur privé dans l’in-
dustrie des aliments pour animaux.
« Cette nouvelle politique représente une
réponse stratégique et inclusive à ces défis.
Elle propose un cadre exhaustif pour amé-
liorer la production d’aliments et de four-
rages, stimuler les investissements, soute-
nir la recherche et le développement, assu-
rer le respect des normes de qualité et
améliorer la coordination entre les parties
prenantes », explique M. Maiha. « Il s’agit

de la première politique du pays qui enca-
drera la production, la transformation, la
commercialisation et l’utilisation des ali-
ments et fourrages au Nigéria », souligne
pour sa part Winnie Lai-Solarin, direc-
trice du développement des ruminants et
monogastriques au sein du ministère du
Développement de l’élevage.
Alors que les aliments et fourrages repré-
sentent plus de 70 % des coûts de produc-
tion dans l’élevage, l’enjeu ne sera pas seu-
lement d’assurer une production en quan-
tité suffisante, mais aussi d’en faciliter l’ac-
cès aux éleveurs.

NIGERIA

Un projet de fer et d’aciérie à 1,4 milliard de dollars dans l’impasse

TOGO 

L’agence S&P relève la note souveraine à B+

A200 km de la capitale Abuja,
Agbaja s’est positionné au dé-
but des années 2020 comme

l’un des projets susceptibles de
transformer le visage du secteur mi-
nier du Nigeria, qui représente à
peine 1 % du PIB. Alors que nous
entrons bientôt dans la seconde
moitié de cette décennie, son pro-
priétaire australien Macro Metals
cherche désormais à se débarras-
ser d’un actif dont la valeur actuelle
nette était estimée à 1,4 milliard de

dollars en 2022. 
En juillet 2022, la compagnie mi-
nière Macro Metals (alors connue
sous le nom de KogiIron, du nom de
l’État nigérian de Kogi qui abrite son
projet phare) publie une étude de
faisabilité actualisée pour Agbaja.
Cette dernière estime qu’il faut in-
vestir 557 millions de dollars dans
une mine de fer et une aciérie inté-
grée, afin de produire en moyenne
500 000 tonnes de billettes d’acier
par an sur une durée de vie de 25

ans. Le projet affiche alors une va-
leur actuelle nette de 1,4 milliard de
dollars, ainsi qu’un taux de rentabi-
lité interne de 33 %. L’investisse-
ment nécessaire est récupérable au
bout de quatre ans seulement, le
tout après impôts.
A ce moment-là, KogiIron est
convaincue son projet « permettra à
l'économie la plus importante et la
plus dynamique d'Afrique de réduire
sa dépendance à l'égard des pro-
duits sidérurgiques importés ». La

compagnie y concentre son atten-
tion et multiplie les levées de fonds
pour amener le projet à la phase de
construction. Près de trois ans
après cette étude pourtant, aucune
avancée concrète n’a été enregis-
trée dans le développement d’Ag-
baja. Dans une mise à jour publiée
le 31 janvier dernier, la compagnie
confirme qu’une équipe de conseil-
lers est engagée pour trouver un re-
preneur ayant les compétences et
ressources nécessaires pour déve-

lopper l’actif.
« La poursuite de l'engagement de
ressources dans son projet sidérur-
gique intégré d'Agbaja, situé dans
l'État de Kogi, en République du Ni-
geria, ne correspond pas à l'objectif
stratégique de la société, qui est de
devenir un producteur de minerai de
fer basé dans la région de Pilbara
[cœur stratégique du minerai de fer
en Australie avec plus de 90 % de
la production nationale, Ndlr]», réaf-
firme alors la société.

L’agence S&P a relevé la note du Togo
de B à B+, saluant une croissance sou-
tenue, une meilleure gestion budgé-

taire et une diversification des finance-
ments. Le pays mise sur l’essor du port de
Lomé, l’industrialisation et des investisse-
ments stratégiques pour maintenir une

croissance autour de 6%. L’agence de nota-
tion S&P Global Ratings a relevé le vendredi
18 avril la note souveraine du Togo de B à
B+ avec une perspective stable. Cette révi-
sion positive survient dans un contexte de
croissance robuste et de maîtrise progres-
sive des finances publiques, ainsi que

d’une volonté affichée de diversifier les
sources de financement de l’État. Selon
S&P, l’économie togolaise devrait enregis-
trer une croissance annuelle moyenne de
6% entre 2025 et 2028, soit un rythme supé-
rieur à celui des pays à développement
comparable. 
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Ils imposaient depuis la semaine dernière
les produits chinois à 145%, dans le
cadre d'une vaste offensive protection-

niste lancée par Washington début avril, qui
rend les marchés très volatils. Pékin a riposté
en faisant bondir ses droits de douane à
125% depuis samedi. Le secteur de la tech a
profité de l'annonce des exemptions tempo-
raires de surtaxes douanières aux États-
Unis.Soitec a terminé en hausse de 5,55% à
46,00 euros et STMicroelectronics de 2,17%
à 17,97 euros.
La Bourse de New York a suivi la même ten-
dance : le Dow Jones a avancé de 0,78%, l'in-
dice Nasdaq de 0,64% et l'indice élargi S&P
500 a gagné 0,79%. Le rendement des em-
prunts d'Etat américains à dix ans s'est fran-
chement détendu lundi, à 4,38% vers 20H20
GMT contre 4,49% vendredi en clôture. Au
tableau des valeurs, les constructeurs auto-
mobiles ont été recherchés, à l'image de Ford
(+4,07%), General Motors (+3,46%) et Stel-
lantis (+5,64%), après que Donald Trump a
assuré qu'ils avaient "besoin d'un peu de
temps" pour relocaliser leur production aux
Etats-Unis. "Je cherche une solution pour
aider certains constructeurs automobiles qui
se tournent vers des pièces fabriquées au Ca-
nada, au Mexique et ailleurs", a ajouté le pré-
sident américain.

Mardi 15 avril
La Bourse de Paris a clôturé en petite hausse,
sur fond de fortes incertitudes quant à la po-
litique protectionniste de Donald Trump,
avec d'un côté une réflexion quant à d'éven-
tuels droits de douane sur la pharmacie et les
semi-conducteurs et de l'autre, des propos
plus rassurants concernant l'automobile.
Stellantis (Peugeot, Fiat, Chrysler) a logique-
ment profité des perspectives de revirement,
terminant en hausse de 6,55% à 8,33 euros
l'action. Les équipementiers ont suivi la dy-
namique, à l'image de Forvia (+5,75% à 6,03
euros) et de Valeo (+6,87% à 8,18 euros). Le
groupe de luxe français Hermès est passé en
première position du CAC 40 en termes de
capitalisation boursière, détrônant son rival
LVMH , qui dévisse au lendemain de la pu-
blication de résultats trimestriels décevants.
Aux Etats-Unis, c'est la baisse qui l'a em-
porté : l'indice Dow Jones a cédé 0,38%, à
40.368,96 points et le Nasdaq Composite a
terminé presque stable. En hausse en début
de séance, les principaux indices de Wall
Street ont finalement reculé, illustrant le cli-
mat d'incertitude sur les marchés alors que
le président américain Donald Trump multi-
plie les annonces commerciales. Alors que la
saison des résultats trimestriels vient de s'ou-
vrir, il est attendu que les dirigeants d'entre-
prises se montrent prudents dans leurs

prévisions, voire réticents à en communi-
quer, dans ce contexte commercial faisant
planer un flou sur les perspectives.
Les résultats trimestriels solides de grandes
banques américaines ont porté le secteur fi-
nancier, à l'image de Bank of America, en
nette hausse mardi après des résultats supé-
rieurs aux attentes sur la période janvier-
mars. En revanche, le secteur de la santé a
décliné, plombé par le repli Merck & Co et
de Johnson & Johnson's, dont les ventes tri-
mestrielles décevantes d'instruments médi-
caux ont fait oublier aux investisseurs un
bénéfice supérieur aux attentes au premier
trimestre. Par ailleurs, le Dow Jones a été
plombé notamment par le recul de 2,4% de
Boeing après que Bloomberg a rapporté que
la Chine a demandé à ses compagnies aé-
riennes de ne plus accepter de livraison de la
part du groupe américain en réponse aux
droits de douane de 145% imposés par les
Etats-Unis.

Mercredi 16 avril
Après avoir passé l'ensemble de la séance en
territoire négatif, la Bourse de Paris a prati-
quement retrouvé son point d'équilibre dans
les dernières minutes de cotation. L'indice
parisien est porté par TotalEnergies (+2,1%),
Bouygues (+1,9%) ou encore Kering (+1,7%)
mais pénalisé par Publicis (-4%), Michelin (-
1,6%) ou encore Renault (-1,6%).
La Bourse de New York a terminé, elle, en
nette baisse lestée par les perspectives mo-
roses de la banque centrale américaine (Fed)
quant à l'état de santé de l'économie des
Etats-Unis, et par l'escalade dans la guerre
commerciale entre Pékin et Washington.
L'indice Nasdaq, où se concentre le secteur
technologique, a plongé de 3,07%, l'indice
élargi S&P 500 a perdu 2,24% et le Dow
Jones a reculé de 1,73%. Déjà dans le rouge à
l'ouverture, la place américaine a été plom-
bée de plus belle par les propos du patron de
la Fed, Jerome Powell, qui a estimé que les
droits de douane voulus par le président
américain Donald Trump placent la banque
centrale face à une situation "compliquée
dans laquelle nos deux objectifs sont en ten-
sion". En outre, le secteur des semiconduc-
teurs, déjà miné par mercredi par la guerre
commerciale lancée par Trump, s'est aussi
enfoncé de plus belle après le discours de M.
Powell. Les géants du secteur des semicon-
ducteurs Nvidia et AMD ont plongé de plus
de 10% à Wall Street en séance, avant de ter-
miner respectivement à -6,87% et -7,35%.
Nvidia a perdu près d'un quart de sa valori-
sation depuis l'investiture de Donald Trump,
fin janvier. Taiwan Semiconductor Manufac-
turing (TSMC) a perdu 3,60% et Broadcom
2,43%.

Jeudi 17 avril
La Bourse de Paris a terminé en recul mais
sur l'ensemble de la semaine, l'indice gagne
toutefois 2,55%. Les marchés seront fermés
vendredi et lundi, pour cause de week-end
de Pâques. 
Pékin et Washington continuent de se ren-
voyer la balle sur les droits de douane, ali-
mentant l'incertitude sur l'issue d'une guerre
commerciale qui devrait provoquer un recul
des échanges mondiaux et une hausse de
l'inflation aux Etats-Unis.
Dans ce contexte, la Banque centrale euro-
péenne (BCE) a abaissé ses taux jeudi pour
la sixième fois d'affilée, espérant contrer l'ef-
fet des tensions commerciales qui menacent
la croissance en zone euro. Le taux de dépôt,
qui fait référence, a été abaissé de 25 points
de base, à 2,25%.
Le groupe de luxe français Hermès et le
géant français du luxe LVMH sont au coude-
à-coude pour la place de première capitalisa-
tion boursière du CAC 40, mais aussi de
société de luxe la plus valorisée au monde.
La Bourse de New York a fini en ordre dis-

persé : l'indice Dow Jones a cédé 1,33% à
39.142,23 points, le S&P 500 a pris 0,13% à
5.282,70 points et le Nasdaq Composite a re-
culé de son côté de 0,13% à 16.286,45 points.
Un certain optimisme a gagné les traders
après que le président américain Donald
Trump a évoqué de "grands progrès" dans les
discussions commerciales entre Washington
et Tokyo, au lendemain d'un net repli des
principaux indices de Wall Street. 
Le chef de la Maison blanche a également
déclaré devant la presse qu'il s'attendait à
conclure un accord avec la Chine, sans tou-
tefois donner de quelconques indications sur
de potentielles négociations entre les deux
plus grandes puissances économiques mon-
diales, engagées dans une guerre commer-
ciale. Par ailleurs, Donald Trump s'en est de
nouveau pris jeudi au président de la Ré-
serve fédérale (Fed), Jerome Powell, décla-
rant via les réseaux sociaux qu'il était
impatient que ce dernier ne soit plus en
fonction et réclamant une nouvelle fois que
la Fed baisse les taux d'intérêt.

Hier, le conflit entre Donald
Trump et Jerome Powell a re-
pris de plus belle. Le président

américain estime que la Fed devrait
baisser plus rapidement ses taux di-
recteurs. Il a également réitéré ses
menaces de démettre Jerome Powell
de ses fonctions. Une perspective qui
parait peu probable d’un point de vue
juridique, et qui serait surtout dange-
reuse pour la stabilité des marchés.
Donald Trump met à nouveau la pres-
sion sur la Fed. Dans un message pu-
blié hier sur son réseau Truth Social, il
a une nouvelle fois appelé le président
de la Fed, surnommé "Too late" ("trop
tard") Jerome Powell, à baisser les

taux d’intérêt. Le président américain
a aussi indiqué que le départ de Je-
rome Powell "ne saurait arriver assez
vite."
Une menace à peine voilée, confir-
mée quelques heures plus tard par
ses déclarations dans la Bureau
Ovale, aux côtés de la première mi-
nistre italienne, Giorgia Meloni : "Je ne
suis pas content de lui. Si je veux qu’il
parte, il partira très rapidement,
croyez-moi."
Donald Trump souhaite voir la Fed
baisser ses taux afin de réduire les
taux des prêts hypothécaires et sur
les cartes de crédits pour les Améri-
cains, et ainsi stimuler la croissance.

De son côté, Jerome Powell a estimé
mercredi avoir besoin de "plus de
clarté avant d’envisager tout ajuste-
ment". En effet, la politique tarifaire
pourrait avoir un impact négatif sur la
croissance et également relancer l’in-
flation.

L’indépendance de la Fed en jeu

C’est un nouvel épisode d’une bataille
que se livrent les deux hommes de-
puis le premier mandat de Donald
Trump. Pourtant, en 2018, c’est lui qui
avait nommé Jerome Powell à la tête
de la Fed. Cet affrontement traduit le
fait que le concept d’indépendance de

la Fed ne correspond pas tout à fait à
la vision du président Trump. A plu-
sieurs reprises, il a déclaré avoir "son
mot à dire" dans les décisions de la
Fed.
La question que beaucoup se posent
désormais est de savoir si Donald
Trump peut écarter Jerome Powell.
En janvier, lors de la conférence de
presse suivant la réunion du comité
de politique monétaire de la Fed, ce
dernier avait déclaré qu’il ne démis-
sionnerait pas si le président le lui de-
mandait. Il estime également que le
président n’a pas le pouvoir de le li-
cencier. En effet, Jerome Powell peut
s’appuyer sur une jurisprudence de la

Cour Suprême de 1935 qui établit qu’il
faudrait pour cela un motif sérieux.
Juridiquement, il semble difficile de
démettre Jerome Powell de ses fonc-
tions. Mais en même temps, on
constate depuis plusieurs semaines
que cette administration a une volonté
de s’affranchir des règles pour faire
avancer son agenda. Ce qui est péril-
leux ici, c’est que Jerome Powell n’est
pas n’importe quel fonctionnaire et
que son licenciement constituerait une
remise en cause de l’indépendance
de la banque centrale. Une remise en
cause qui créerait de l’instabilité sur
les marchés. Et c’est cette perspective
qui devrait retenir Donald Trump.
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UNE SEMAINE EN BOURSE 

Le recap du 14 au 18 avril
La Bourse de Paris commence bien la semaine, profitant d'un effet d'aubaine des investisseurs qui reviennent vers les actions après l'annonce
de Donald Trump d'une exemption provisoire de surtaxes douanières sur les produits de la tech. En pleine guerre commerciale avec Pékin, les
États-Unis ont en effet finalement accordé une exemption de surtaxes sur les produits high-tech, smartphones et ordinateurs en tête, ainsi que

sur les semi-conducteurs. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

ETATS-UNIS

Donald Trump peut-il évincer Jerome Powell ?



DIPLOMATIE, DROITS DE
DOUANE, FRONTIÈRES... 

Après trois mois,
Donald Trump a-t-

il déjà tenu ses
promesses ?

Donald Trump a commencé
son second mandat tam-
bour battant avec une vo-

lonté de renverser la table dans
tous les domaines. Trois mois
après son investiture,
BFMTV.com vous résume le pre-
mier bilan du président améri-
cain.
Trois mois d'intenses boulever-
sements. De retour à la Maison
Blanche après en avoir chassé
les démocrates, Donald Trump a
promis que son second mandat
inaugurerait un nouvel "âge d'or
de l'Amérique".
Après avoir placé ses fidèles
soutiens aux plus hautes fonc-
tions, Donald Trump a réformé
dans tous les domaines à un
rythme effréné, comme le mon-
tre l'impressionnante somme de
décrets signés quasi quotidien-
nement dans le Bureau ovale.
Trois mois après son retour au
pouvoir, le président républicain
revendique déjà de nombreuses
"victoires". Mais tout est loin
d'être rose.
Dénonçant une "invasion" d'im-
migrants venant "empoisonner
le sang" des Américains, Do-
nald Trump avait promis pen-
dant sa campagne de déclen-
cher "la plus grande opération
d'expulsion de l'histoire des
États-Unis".
Depuis son entrée en fonction,
"plus de 100.000 immigrants il-
légaux" ont été expulsés, af-
firme une note de la Maison
Blanche publiée le 4 avril. Sur
ses réseaux sociaux, la prési-
dence met en scène l'expulsion
par avion de migrants filmés
menottes aux poignet et
chaînes aux pieds. Si ces chif-
fres sont conséquents, il est en-
core trop tôt pour dire que Do-
nald Trump en fait davantage
que son prédécesseur démo-
crate. En 2024, l'administration
Biden avait procédé à plus de
271.000 expulsions, un record.
À la frontière avec le Mexique,
les chiffres semblent en re-
vanche montrer une nette
baisse des flux migratoires de-
puis l'arrivée au pouvoir de Do-
nald Trump. En mars, le nombre
de migrants interceptés était de
7.000 "contre une moyenne
mensuelle de 160.000 sous Joe
Biden

Le gouvernement doit trouver 40
milliards d'économies pour le
Budget 2026. Dans ce contexte,

la ministre des Comptes publics
n'écarte pas la possibilité de suppri-
mer l'abattement fiscal de 10% dont
bénéficient les retraités.
La ministre des Comptes publics
Amélie de Montchalin n'a pas écarté
ce samedi 19 avril la possibilité de
supprimer l'abattement fiscal dont bé-
néficient les retraités, estimant "que
ce n'est pas votre âge qui doit définir
votre contribution", dans Le Parisien.
Les retraités peuvent, comme les ac-
tifs, diminuer de 10% leurs revenus
au moment de leur déclaration. Inter-
rogée par Le Parisien sur l'éventualité
d'une suppression de cet abattement,
Amélie de Montchalin a indiqué que,

"dans le cadre du conclave" sur les
retraites, les "partenaires sociaux re-
gardent l'ensemble des sujets", y
compris "les avantages pour les re-
traités".
"Je pense, à titre personnel, qu'on ne
peut pas indéfiniment mettre à contri-
bution les actifs pour financer les nou-
velles dépenses sociales liées au
vieillissement", a-t-elle avancé.
"Ce n'est pas votre âge qui doit définir
votre contribution, mais aussi les
moyens dont vous disposez."

Un abattement "aberrant" pour le Medef

Le gouvernement cherche à suppri-
mer des niches fiscales dans le cadre
du budget 2026 pour tenter de réduire
le déficit public, qui s'est creusé à

5,8% du produit intérieur brut (PIB) en
2024.
L'abattement fiscal pour les retraités a
été introduit en 1978 dans l'objectif de
les mettre à égalité avec les actifs qui
bénéficient eux aussi d'une déduction
fiscale automatique de 10% de leurs
revenus au moment de leur déclara-
tion, pour frais professionnels.
Supprimer l'abattement sur les reve-
nus des retraités entraînerait pour
certains l'augmentation de leur impôt
sur le revenu et ferait que d'autres,
qui sont non-imposables aujourd'hui,
le deviennent.
Le président du Conseil d'orientation
des retraites (COR), Gilbert Cette,
s'est dit en janvier favorable à la sup-
pression de cet abattement fiscal, re-
joint ensuite par le président du Me-

def Patrick Martin. "Qu'un retraité bé-
néficie d'une exonération fiscale pour
des frais professionnels", "pour 4 mil-
liards et demi d'euros par an", c'est
"contre-nature" et "aberrant", selon le
dirigeant de la première organisation
patronale.
Mais pour l'UNSA-Retraités, "l'abatte-
ment de 10% appliqué à la fiscalité
des retraités n'a rien à voir avec la
déduction fiscale pour frais profes-
sionnels" des actifs, écrivait-elle dans
un communiqué en mars. Sa sup-
pression "augmenterait la contribution
fiscale de 8,4 millions de retraités, soit
la moitié de l'ensemble des retraités,
et dans cette moitié, tous ne sont pas
riches", avait ajouté l'UNSA-Retraités.

BUDGET 2026 FRANCE 

La ministre des comptes publics n'exclut pas de faire
contribuer les retraités
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Le gouvernement de Donald Trump essaie
de freiner les progrès de la Chine dans
l'intelligence artificielle (IA) en empê-

chant les entreprises américaines d'y exporter
leurs puces, mais les Etats-Unis ont tout à per-
dre avec ces mesures, selon des experts. «Le
pays va souffrir encore plus que les entreprises
individuelles», estime Jack Gold. Pour cet ana-
lyste indépendant et d'autres experts, les nou-
velles restrictions imposées aux géants améri-
cains des puces constituent une «victoire im-
portante» pour Pékin. Privée des semi-conduc-
teurs américains nécessaires pour développer
les technologies d'IA, la Chine n'aura plus d'au-
tre choix que de redoubler ses efforts pour
concevoir ses propres puces de pointe. «Une
fois qu'elle sera compétitive, elle commencera à
vendre dans le monde entier. Et il sera ensuite
très difficile de récupérer le marché, une fois
que la chaîne d'approvisionnement aura
changé», explique-t-il à l'AFP. «C'est un vérita-
ble gâchis.» «C'est le moyen le plus rapide de
céder le leadership américain en matière de mi-
croprocesseurs», abonde un autre expert indé-
pendant du secteur, Rob Enderle. Sous Joe Bi-
den, Washington avait déjà encadré les expor-
tations des semi-conducteurs les plus sophisti-
qués vers la Chine, pour préserver l'avance de
l'industrie américaine, et empêcher Pékin de
développer certaines applications militaires. «Il
y a une différence entre des contrôles à l'export
et le blocage total dont parle Donald Trump à
présent», souligne Jack Gold.

«Cela n’a aucun sens»

Les nouvelles restrictions concernent notam-
ment les puces H20, conçues spécialement par
Nvidia pour être vendues en Chine en respec-
tant la loi. La décision de la Maison Blanche
vient notamment du succès de la start-up chi-
noise DeepSeek, qui a réussi à construire des
modèles d'IA comparables à ceux d'OpenAI
(ChatGPT) et des autres leaders américains,
avec des composants moins sophistiqués et en
moins grand nombre (dont les H20).
Donald Trump «pense sans doute que si nous
compliquons la tâche de la Chine, et d'autres
pays, nous allons gagner comme par magie»,
soupire Jack Gold. «Cela n'a aucun sens». «La
bonne façon de procéder, à mon avis, est de fa-
voriser les entreprises américaines, plutôt que
de les pénaliser», freinant ainsi leurs propres
investissements en recherche et développe-
ment, ajoute-t-il.
Jensen Huang, le patron de Nvidia, avertit ré-
gulièrement que la concurrence chinoise pro-
gresse rapidement. Lors d'une visite à Pékin
jeudi, il a déclaré à des hauts responsables vou-
loir «continuer à être très présent en Chine»,
un «marché très important» pour sa société. En
2024, Nvidia a réalisé 17 milliards de dollars de
ventes en Chine, soit 13% de son chiffre d'af-
faires mondial.

Les États-Unis n’ont pas «la main-d’œuvre 
qualifiée»

Les restrictions s'inscrivent dans le contexte de
la guerre commerciale déclenchée par les Etats-
Unis dans l'espoir de relocaliser la production
industrielle, notamment celle des composants
électroniques essentiels. Donald Trump «dit
qu'il va ramener les usines aux Etats-Unis. Cela
ne va pas marcher. Mais mettons qu'il ait raison.
Il faut entre 20 et 40 milliards de dollars pour
construire une nouvelle fonderie et cela prend 3-
4 ans. D'ici là, on paye des surtaxes ?!», interroge
Jack Gold. Dans un effort de conciliation, Jensen
Huang a déclaré cette semaine que Nvidia allait
fabriquer des puces pour les superordinateurs
d'IA entièrement aux États-Unis pour la pre-
mière fois. Mais les Etats-Unis «ne disposent pas
du tout de la main-d'oeuvre qualifiée», inter-
vient Jacob Bourne, analyste d'Emarketer. Et
cette situation risque de ne pas s'arranger «avec
les politiques anti-immigration de l'administra-
tion Trump». La production de puces nécessite
en outre des matières premières, telles que les
terres rares, un secteur où la Chine a toutes les
cartes en main. «Certes, il y a des gisements aux
Etats-Unis», note l'expert. Mais le pays ne dis-
pose pas de l'expertise, ni des infrastructures
minières, qui vont coûter plus cher à cause des
droits de douane. Et leur exploitation à des
conséquences pour l'environnement, continue-
t-il. «On peut donc s'attendre à des réticences».

GUERRE COMMERCIALE

Les États-Unis risquent de céder 
le marché des puces à la Chine

Selon certains experts, les nouvelles restrictions imposées aux géants américains des puces constituent
une «victoire importante» pour Pékin.

Malgré des efforts significatifs,
les réserves de gaz danoises
ont atteint 93,76 % fin 2024,

en deçà des exigences européennes. Dé-
but 2025, elles sont tombées à 59,2 %,
exposant le pays à des défis énergétiques
majeurs.
Le Danemark a conclu l’année 2024 avec
des réserves de gaz atteignant 93,76 %
de sa capacité totale, soit environ 9,21
TWh, selon les données de Trading Eco-
nomics. Bien que cette performance ait
dépassé l’objectif minimal de 90 % im-

posé par l’Union européenne, elle est
restée inférieure à la recommandation
de 95 % pour garantir une sécurité
énergétique optimale durant l’hiver.
Des objectifs européens stricts pour sé-
curiser l’hiver
L’Union européenne exige de ses États
membres qu’ils remplissent leurs instal-
lations de stockage de gaz à au moins
90 % avant le 1ᵉʳ novembre. Cette poli-
tique vise à renforcer la résilience éner-
gétique collective face aux tensions sur
le marché, exacerbées par des facteurs

géopolitiques et climatiques.
Pour le Danemark, cet objectif repré-
sente un minimum de 9,33 TWh de gaz
stocké. Le seuil recommandé, fixé à
95 %, équivaut à 9,85 TWh. Malgré des
progrès notables, le pays n’a pas pu at-
teindre ce niveau en raison de
contraintes spécifiques.
Les raisons d’un retard persistant
Le Danemark a invoqué plusieurs fac-
teurs pour justifier ce résultat mitigé.
Parmi eux figurent des retards dans la
maintenance des infrastructures de

stockage et une production locale de gaz
insuffisante. Ces difficultés ont été com-
muniquées à la Commission euro-
péenne, dans un dialogue constant pour
expliquer les écarts par rapport aux ob-
jectifs.
Cependant, la situation s’est aggravée dé-
but 2025. Au 1ᵉʳ janvier, les réserves de
gaz danoises étaient tombées à 59,2 %,
soit environ 6,14 TWh. Ce niveau, bien
inférieur aux seuils recommandés, ex-
pose le pays à des risques importants
pour le reste de l’hiver.

Les EnjeuxEco

DANEMARK 

Copenhague peine à atteindre ses objectifs de stockage 
de gaz pour l’hiver 2024-2025
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Il y a encore quelques mois, la
Taiwan Semiconductor Manu-
facturing Company était incon-

nue du grand public. Aujourd'hui,
la firme taïwanaise n'en finit plus de
faire l'actualité et souffle le chaud et
le froid.
Faisant suite aux nombreuses an-
nonces d'investissements aux États-
Unis, TSMC est aujourd'hui en me-
sure de confirmer l'accélération des
travaux sur la Fab 21 qui sera bien-
tôt en mesure de produire des com-
posants selon les trois nœuds les
plus avancés de TSMC : le N3 (3
nm), le N2 (2 nm) et, même, l'A16
(1,6 nm).

Le N2 n'est plus réservé à Taïwan

L'aventure américaine de TSMC ne
date évidemment pas du retour au
pouvoir de Donald Trump aux
États-Unis. Dès 2020, soucieuse de
diversifier ses unités de production,
TSMC avait annoncé la construc-
tion d'une usine de production dans
l'État de l'Arizona pour 12 milliards
de dollars.
Il n'en demeure pas moins que la
montée en puissance de TSMC aux
États-Unis va de paire avec les pres-
sions exercées par l'administration
Trump qui souhaite voir un maxi-
mum de productions se faire sur le
sol américain. Toutes les entreprises
de la tech sont ainsi incitées à inves-
tir aux États-Unis et, bien que per-
çue comme une trahison à Taïwan,
les 100 milliards de dollars annon-
cés pour un investissement cumulé
de plus de 165 milliards confirment
les intentions de TSMC au pays de
l'Oncle Sam.
À l'origine, les plans de TSMC ne
prévoyait que des usines de « se-

conde zone » aux États-Unis. Le
groupe avait alors dans l'idée de ré-
server ses plus fins nœuds de pro-
duction aux structures taïwanaises,
mais les choses ont bien changé en
l'espace de quelques années.
Il y a seulement quelques jours, c'est
AMD qui faisait la une de l'actualité
en annonçant – aux côtés de TSMC
– la production du premier proces-
seur HPC en nœud N2 à Taïwan, la
puce EPYC Venice de 6e généra-
tion.
Une annonce qui semblait confir-
mer que le nœud N2 (2 nm) serait
encore pour un moment réservé
aux usines taïwanaises, mais au tra-
vers d'une conférence téléphonique
destinée aux investisseurs, TSMC a
confirmé l'importance de la pro-
duction américaine. Ainsi, il sera
question, à terme, de sortir pas
moins de 30 % de toute sa produc-
tion N2 des usines américaines et,
plus particulièrement, de la fameuse
Fab 21 située en Arizona.

Vers une « gigafactory » en Arizona ?

Mieux, TSMC a confirmé l'accéléra-
tion de la mise en route des nou-
velles unités de la Fab 21. Celle-ci
devrait ainsi pouvoir augmenter la
production de composants selon les
nœuds N3 (3 nm) et N2 (2 nm),
mais aussi disposer de lignes pour
le futur nœud A16 (1,6 nm) lequel
ne sera donc pas non plus réservé
aux seules usines taïwanaises. C.C.
Wei, le P.-D.G. de TSMC, a indiqué
:
« Une fois le projet terminé, environ
30 % de notre capacité de produc-
tion de semi-conducteurs 2 nm et
plus sera localisée en Arizona,
créant ainsi un pôle indépendant de

fabrication de semi-conducteurs de
pointe aux États-Unis […] Cela per-
mettra aussi de réaliser de plus
grandes économies d'échelle et de
favoriser un écosystème plus com-
plet de la chaîne d'approvisionne-
ment en semi-conducteurs aux
États-Unis ».
Il est ainsi question de produire au
moins deux nouveaux modules
pour la Fab 21 alors que, jusqu'à
présent, de tels modules n'étaient
annoncés que pour les usines taïwa-
naises du groupe, situées à Hsinchu
et Kaohsiung. Ces dernières doivent
recevoir les plus gros investisse-
ments de TSMC et réserver une
part largement majoritaire de la
production N2.
Reste que produire 30 % des puces
N2 en Arizona est un tournant sur
lequel peu de monde aurait parié il
y a deux ans. Gardons toutefois à
l'esprit que, pour le moment, la Fab
21 se focalise sur la production de
composants en N4 et N5. La
construction du module 2, autori-
sant la fabrication de puces en N3,
est achevée alors que celle des mo-
dules 3 et 4 (pour les nœuds N2 et
A16) devrait débuter un peu plus
tard cette année.
À terme – mais nous parlons ici de
plans à l'horizon 2028-2029 –
TSMC aimerait faire de la Fab 21
une « gigafactory » à même de pro-
duire plus de 100 000 wafers par
mois. Les intentions sont là, elles
sont claires, mais nous ne sommes
encore qu'aux débuts du chantier et
il n'est donc pas le moins du monde
question de se passer de la produc-
tion taïwanaise avant un long mo-
ment.

Source : Tom's Hardware

TSMC ACCÉLÉRE AUX ÉTATS-UNIS

30 % des puces 2 nm
produites en Arizona

Le colossal investissement de TSMC aux États-Unis va de paire avec une montée en
puissance des usines TSMC de l'Arizona.

AVEC CE TRAITEMENT

L'or pourrait
permettre... 

de mieux voir !

L'or n'est pas seulement un joli métal. Il pour-
rait à l'avenir être utilisé afin de traiter les
yeux des patients !

Les scientifiques avancent toujours plus loin
pour proposer des solutions innovantes et assez
futuristes pour le traitement d'un certain nombre
de maladies. L'on avait ainsi déjà tous entendu
parler du projet de Neuralink d'introduire un im-
plant Blindsight dans le cerveau pour faire re-
trouver la vue à des personnes atteintes de
cécité. Mais l'on pourrait aussi utiliser un métal
précieux comme l'or pour traiter les yeux de pa-
tients.

L'or peut être utilisé pour soigner des pathologies oculaires

Des chercheurs de l'université de Brown ont
pour ambition de traiter des pathologies comme
la dégénérescence maculaire ou la rétinite pig-
mentaire. La première est une maladie liée à
l'âge, et qui est la principale cause de mal-
voyance chez les séniors, la seconde elle est
une pathologie génétique plus rare qui affecte
les photorécepteurs de la rétine et réduit petit à
petit le champ de la vision.
Les scientifiques ont utilisé pour, ce faire, de mi-
nuscules particules d'or, appelées nanorods d'or

plasmoniques (AuNRs). Dans leur étude, ils affir-
ment avoir injecté ces particules extrêmement
fines (100 fois plus fines qu'un cheveu) dans la
rétine de souris, puis les avoir stimulées avec
une lumière dans le proche infrarouge. Le pro-
cessus permettrait d'activer d'autres cellules de
la rétine, les cellules bipolaires et ganglionnaires,
qui prendraient la place des cellules endomma-
gées de la rétine pour traiter les signaux lumi-
neux et les envoyer au cerveau.

Un traitement de meilleure qualité ?

Les scientifiques américains sont d'autant plus
enthousiastes que ce traitement aurait aussi
pour avantage d'être très peu invasif. « Il s'agit
d'un nouveau type de prothèse rétinienne qui a
le potentiel de restaurer la vision perdue à la
suite d'une dégénérescence rétinienne sans né-
cessiter de chirurgie compliquée ou de modifica-
tion génétique » affirment-ils.
Enfin, cette technique pourrait ne pas être sim-
plement un substitut, mais un meilleur traite-
ment. En effet, les implants chirurgicaux utilisés
dans les traitements habituels ont une résolution
limitée, alors que les nanoparticules pourront
elles couvrir l'ensemble de la rétine et donc amé-
liorer la totalité du champ de vision.

Source : Neowin



Le BYD Sealion 7 chinois devient hybride et inaugure
une option bizarre
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Le Maserati Grecale baisse son prix
face au Porsche Macan

La situation n’est pas vraiment au
beau fixe chez Maserati. La
marque au trident subit une éro-

sion des ventes catastrophique depuis
deux ans, elle qui vend désormais
moins de voitures que Ferrari dans le

monde alors que son portefeuille de
produits doit pouvoir en faire quasi-
ment l’égal de Porsche en théorie.
Alors que le groupe Stellantis planche
sur des solutions pour améliorer la si-
tuation de Maserati (mais aussi celle

d’Alfa Romeo), avec des bruits de cou-
loir rapportant aussi une possible re-
vente de la marque qui ont été démentis
officiellement, voilà quand même une
bonne nouvelle pour son modèle le plus
important de la gamme.

Le Grecale baisse ses prix

Le Grecale, ce SUV moins gros que le
Levante qui devait marquer la montée en
puissance de Maserati dans le monde,
baisse en effet ses prix comme le rappor-
tent les spécialistes d’Italpassion. La ver-
sion thermique de base, qui dépassait les
90 000€ en début d’année, demande dés-
ormais 82 550€ en prix plancher. La dé-
clinaison électrique Folgore, qui peine
tant à trouver sa clientèle, coûte 109
950€ au lieu de 111 350€ précédemment
(elle valait 125 850€ en 2024 à son lance-
ment). La version haut de gamme ther-
mique Trofeo passe à 126 400€ au lieu de
127 600€ il y a quelques jours.

Moins cher que le Macan Electric, mais…

Cette baisse des prix permet au Grecale
de devenir très légèrement moins cher
que le Porsche Macan Electric, démar-
rant de son côté à 82 959€ avec 340 che-
vaux (contre 300 chevaux pour le
Grecale thermique de base). Hélas, il a
droit chez nous à 70 000€ d’écotaxe
quelle que soit la version hors électrique,
exactement comme le Macan thermique
avant sa disparition du marché. Rappe-
lons par ailleurs que le Grecale ne coû-
tait « que » 75 450€ à son lancement
commercial au début de l’année 2022,
avant l’augmentation de ses prix.

En pleine crise, Maserati baisse le prix de son SUV de luxe. Il a peut-être un coup à jouer maintenant que le Porsche Macan thermique a
disparu du catalogue, même s’il doit composer avec le terrible malus écologique français.

Très différent du Sealion 7 entièrement
électrique commercialisé chez nous, le
nouveau Sealion 7 DM-i utilise une moto-

risation hybride rechargeable et une plateforme
spécifique. Il propose aussi une option permet-
tant d’installer une « base » pour un drone sur
le toit de la voiture.
Chez nous, Byd commercialise presque exclu-
sivement des véhicules 100% électriques, de
la compacte Dolphin jusqu’au gros SUV Tang.
Mais le constructeur chinois propose aussi un
modèle hybride rechargeable, le Seal U DM-i
qui, s’il reprend le même nom que le Seal U
100% électrique, repose sur une plateforme
différente (un peu comme chez Audi avec l’A6
thermique et l’A6 e-tron).
En Chine, le constructeur chinois lance les pré-
commandes d’un nouveau modèle hybride re-
chargeable. Son nom ? Sealion 7, comme le
grand SUV 100% électrique que nous avons
essayé l’année dernière sur Caradisiac. Mais
avec un petit « DM-i » derrière, signe qu’il re-
prend une technologie hybride rechargeable si-
milaire à celle de « notre » Seal U DM-i.

Une plateforme différente du Sealion 7

Ce Sealion 7 DM-i n’utilise pas la plateforme
du Sealion 7 réservée aux modèles 100% élec-
triques mais plutôt une autre architecture pré-
vue pour cette technologie combinant un
moteur thermique à essence et un moteur
électrique. Il mesure 4,88 mètres de long
(contre 4,83 mètres pour le Sealion 7 « tout
court ») et possède un habitacle aux finitions
flatteuses, comme c’est souvent le cas chez
BYD.

Capable de parcourir jusqu’à 1 320 km d’après
BYD avec les batteries et le réservoir d’es-
sence pleins, ce Sealion 7 DM-i est une trac-
tion de base ou une quatre roues motrices en
option (on ne connaît pas encore le détail de
sa fiche technique). Et il offre la possibilité de
s’équiper d’une plateforme pour drone sur son
toit. Oui, un dispositif permettant de recharger
le drone et de le stocker, avec un mode « fol-
low me » pour ceux qui veulent filmer leur SUV
en road-trip (sic).

Bientôt en Europe ?

Sachant que le Seal U DM-i fait désormais par-
tie des meilleures ventes de BYD en Europe
grâce à son prix canon, il y a toutes les
chances pour que le Sealion 7 DM-i arrive en
Europe. Son prix serait alors supérieur à celui
du Seal U DM-i, disponible à partir de 37
500€.
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ACCIDENTS DE LA ROUTE
Douze morts et 190 blessés en 24 heures

Douze (12) personnes sont décédées et 190 autres ont été blessées dans 162 accidents
de la route survenus ces dernières 24 heures à travers le pays, indique dimanche un
bilan de la Protection civile. Les bilans les plus lourds ont été enregistrés dans la wilaya

de Tamanrasset avec trois décès et deux blessés, suite au renversement d'un véhicule sur une
route non classée menant à Bordj Badji Mokhtar, commune et daïra d'Abalessa, ainsi qu'à El
Bayadh, avec deux décès et un blessé, suite au renversement d'un véhicule sur la RN N 06,
commune d'El Khaither, daïra de Bouguetab", précise la même source. 

RÉUNION DU CONSEIL DES MINISTRES 

Les décisions du Président Tebboune
Par Zahir R.

Le président de la République,
Chef suprême des Forces armées
et ministre de la Défense natio-

nale, M. Abdelmadjid Tebboune, a
présidé, hier dimanche, une réunion
du Conseil des ministres. Plusieurs dé-

cisions et annonces importantes ont
été faites par le chef de l’État à cette
occasion. 
En effet, le Président Tebboune a
donné son aval pour l’abaissement de
l’âge de la retraite au profit des ensei-
gnants et professeurs du secteur de
l’Éducation nationale. Cette catégorie
essentielle dans le secteur de l’Educa-
tion bénéficiera d’une réduction de
trois ans sur l’âge légal de départ à la
retraite, et ce, pour l’ensemble des cy-
cles.  Il s’agit là d’un geste fort à l’égard
des enseignants des trois paliers, en re-
connaissance de leur rôle fondamental
en tant que formateurs des générations
futures. L’autre décision importante
prise lors de cette réunion du Conseil
des ministres concerne la fixation du
prix du mouton de l’Aïd à 40 000 DA,
suite à une proposition du ministre de
l’Agriculture.
Il convient de rappeler, à ce propos,
que le chef de l’État avait décidé, lors
d’une précédente réunion du Conseil
des ministres, l’importation d’un mil-
lion de moutons, dont la première car-
gaison est arrivée hier dimanche au
port d’Alger.

Cette opération d’importation s’inscrit
dans le cadre des efforts déployés par
l’État pour préserver le pouvoir d’achat
des ménages, tout en protégeant le
cheptel local, en nette régression. Par
ailleurs, le président de la République
a ordonné la mise en place, dans un
délai d’un mois, de l’instance du gui-
chet unique en tant qu’autorité déci-
sionnelle en matière d’investissement,
à l’écart de toute gestion bureaucra-
tique centralisée. Ce guichet unique
est censé constituer un moyen de met-
tre fin aux entraves qui freinent l’in-
vestissement en Algérie, notamment
en matière de foncier économique.
Actuellement, plus de 14 000 projets
sont enregistrés au niveau de l’Agence
algérienne de promotion de l’investis-
sement (AAPI), un chiffre jugé impor-
tant, mais dont peu se concrétisent en
raison du manque de foncier disponi-
ble. Le président a également ordonné
la mise en place, dans un délai d’un
mois, de deux instances chargées res-
pectivement des exportations et des
importations, en vue d’une gestion
institutionnelle efficace et d’un méca-
nisme de prévoyance.

AÏN TEMOUCHENT

Ouverture de deux nouvelles
agences de la CNEP-Banque

ORAN 

Le MAE turc inaugure
le siège du Consulat
général de Turquie

Le ministre des Affaires étrangères
de la République de Turquie, M.
Hakan Fidan, a procédé, di-

manche, à l’inauguration officielle du
siège du Consulat général de Turquie à
Oran. La cérémonie d’inauguration
s’est déroulée en présence du Secré-
taire général du ministère des Affaires
étrangères, de la Communauté natio-
nale à l’étranger et des Affaires afri-
caines, Lounès Magramane, ainsi que
du wali d’Oran, Samir Chibani. Dans
son allocution, le ministre turc a souli-
gné que l’ouverture du Consulat géné-
ral de la République de Turquie à Oran
"consolidera les relations entre les
deux pays amis et frères". Il a ajouté
que cette démarche s’inscrit dans le
cadre de la "diplomatie économique,
reflétant la volonté de la Turquie de
renforcer ses relations économiques
dans cette région stratégique". 

SÉTIF

Réception attendue de 7
dépôts de stockage de
céréales dans la wilaya

Il est attendu la réception dans la wilayade Sétif, "avant le début de la campagne
moissons-battage'', de sept (7) silos de

stockage de céréales, a affirmé, di-
manche, le directeur des équipements pu-
blics, Salah Rachid. Le même
responsable a précisé que les silos totali-
sant une capacité de stockage de 350.000
quintaux et dont le taux d'avancement des
travaux a dépassé les 50 %, sont en réali-
sation dans les communes d'Aïn Arnat, de
Beni Oussine, de Hammam Sokhna, de
Bazer-Sakra, d'Ain Oulmène, d'Ain Azel et
de Tachouda. M. Rachid, faisant égale-
ment savoir que la réalisation de ces silos
a nécessité un investissement public de
1,750 milliard de dinars, a souligné que la
mise en service de ces structures fera
passer la capacité de stockage de cé-
réales, dans la wilaya de Sétif, d'un million
à 2,5 millions de quintaux. 

Deux nouvelles agences de la
Caisse nationale d'épargne et de
prévoyance (CNEP-Banque) ont

été ouvertes dimanche à Aïn Temou-
chent, dans le cadre de sa stratégie d'ex-
pansion de son réseau bancaire, a
indiqué le directeur régional du réseau
commercial de la banque à Sidi Bel
Abbes par intérim, Kamel Lounes. Les
deux agences ont été ouvertes respecti-
vement dans la commune d'El Malah et
au niveau du quartier des 972 logements
dans la ville d'Aïn Temouchent, dans le
but de "rapprocher les services bancaires
des clients de la CNEP-Banque dans la

wilaya", a précisé le responsable. L'ini-
tiative reflète la volonté de la CNEP-
Banque d'accompagner la dynamique
économique locale et de renforcer les
mécanismes d'accompagnement et de
partenariat avec ses clients, notamment
à travers les services proposés, y com-
pris la formule de la finance islamique,
a-t-il ajouté. La CNEP-Banque compte
désormais cinq agences dans la wilaya
d'Aïn Temouchent, réparties entre les
communes de Hammam Bouhadjar, El
Malah, Beni Saf, ainsi que deux agences
au chef-lieu de la wilaya. 
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RÉUNIONS DE PRINTEMPS
DU FMI ET DE LA BM 

Le gouverneur de la
Banque d'Algérie à

Washington 

Le gouverneur de la Banque
d'Algérie, Salah Eddine Taleb,
participera du 21 au 26 avril en

cours à Washington (DC) aux réu-
nions de printemps du Fonds mo-
nétaire international (FMI) et du
Groupe de la Banque mondiale
(BM), a indiqué la banque centrale
dans un communiqué. Durant cet
événement annuel, M. Taleb partici-
pera notamment à la réunion de
l'Union africaine, qui portera sur la
présidence de l'Afrique du Sud au
sommet du G20 prévu en novembre
2025 à Johannesburg, ainsi qu'à la
réunion des pays de la région ME-
NAP (Moyen-Orient, Afrique du
Nord, Afghanistan et Pakistan), pré-
sidée par la directrice générale du
FMI, Kristalina Georgieva. M. Taleb
prendra également part, en sa qua-
lité de représentant de la circons-
cription dont l'Algérie fait partie
(comptant huit pays), à la session
plénière du Comité monétaire et fi-
nancier international (IMFC) du FMI,
ajoute la même source. En marge
de ces réunions, le gouverneur de
la Banque d'Algérie se réunira avec
le directeur du département Moyen-
Orient et Asie centrale (MCD) du
FMI, Djihad Azour, et envisage des
entretiens bilatéraux avec des gou-
verneurs de banques centrales et
des présidents d'institutions finan-
cières internationales, selon le
communiqué.
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